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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU RHONE 

Direction départementale Lyon le 7 4 JAN, 20 
de la protection des populations ! 

Service protection de l’environnement 
Pôle installations classées et environnement 

Dossier suivi par Véronique CHAPPUIS 
82 :04 72 61 37 82 
3 : veronique chappuis@thone gouv.fr 

ARRETE COMPLEMENTAIRE N° 2043 00! - 0002 

actualisant les prescriptions réglementant les activités de la société FAMAR LYON, 
29, avenue du Général de Gaulle Zone industrielle des Basses Barolles 

à SAINT-GENIS-LAVAL 

Le Préfet de la Zone de Défense et de 
Sécurité Sud-Est 
Préft de la région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 512-7 à L 512-7-7, R 512-46-1 à 

R 512-46-30 ; 

VU le décret n° 96-197 du 11 mars 1996 modifiant la nomenclature des installations classées ; 

VU le décret n° 2009-841 du 8 juillet 2009 modifiant la nomenclature des installations 

classées 

VU le décret n° 2010-367 du 13 avril 2010 modifiant la nomenclature des installations 
classées et ouvrant certaines rubriques au régime de l’enregistrement ; 

VU le décret n° 2010-1700 du 30 décembre 2010 modifiant la colonne A de l'annexe à l'article 
R. 511-9 du code de l'environnement relative à la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 novembre 2009 portant approbation du schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrêtant le 
programme pluriannuel de mesures ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de la révision 
du plan de gestion des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône ; 

VU l'arrêté interpréfectoral n° 2008-2834 du 30 juin 2008 portant approbation du plan de 
protection de l'atmosphère de l’agglomération lyonnaise ; 

eds 

Direction départementale de l protection des populations 245, ru Garibaldi - 69422 Lyon cedex 03 
du Hand au vendredi de 9h à 2h et de L4h à 16 ht: 04 72 61 37 00 dapp@shone gouv.fr



  

VU le plan régional d'élimination des déchets dangereux Rhône-Alpes (PREDD) approuvé 
par le conseil régional les 21 et 22 octobre 2010 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 24 juin 1982 modifié régissant le fonctionnement des activités 
exercées par la société FAMAR LYON dans son établissement situé 29, avenue du 
Général de Gaulle Zone industrielle des Basses Barolles à SAINT-GENIS-LAVAL ; 

  

VU la déclaration en date du 21 juillet 2004 de la société FAMAR LYON relative à la 
création d’une nouvelle unité de fabrication de produits d'hygiène et du projet de 
réorganisation du site industriel ; 

VU le rapport en date du 14 novembre 2012 de la direction régionale de l’environnement, de 
l'aménagement et du logement, service chargé de l'inspection des installations classées ; 

VU le courrier adressé le 5 décembre 2012 à la société FAMAR LYON à SAINT-GENIS- 
LAVAL; 

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques exprimé dans sa séance du 19 décembre 2012 ; 

CONSIDERANT que, suite à la modification de la nomenclature des installations classées 
intervenue par le décret du 13 avril 2010 susvisé, l’entrepôt exploité par la société 
FAMAR LYON ne relève plus, au titre de la rubrique n°1510 de la nomenclature des 
installations classées, du régime de l'autorisation mais du régime de l’enregistrement ; 

CONSIDERANT qu'afin de prévenir les risques et nuisances potentiels présentés par ses 
installations, l'exploitant a mis en œuvre les dispositions suivantes : 

- les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (voirie, parking) transitent par un 
séparateur d'hydrocarbures avant rejet dans le collecteur d'eaux usées, 

- les ateliers de production du site à l'origine d'émissions de poussières sont tous 
connectés à une centrale de traitement de l'air équipée de filtres présentant une 
efficacité de 99,9% et bénéficiant d'une maintenance régulière, 

- les COV contenus dans les vernis hydro-alcooliques sont piégés par barbotage au 
niveau des laveurs d'air, 

+ l'ensemble des stockages de produits chimiques et des déchets sont réalisés sur des 
aires étanches et à l'abri des intempéries de manière à prévenir les risques de 
lixiviation et d'entraînement de produits et substances dangereuses dans les eaux 
pluviales et Le sol ; les stockages de produits chimiques sont également placés sur 
rétention ; les stockages de produits inflammables sont effectués dans des cuvettes 
de rétention étanches ; les procédures de réception et de dépotage sont de nature à 
prévenir le risque d'épanchement de produits dangereux sur Le sol, 

= s'agissant du risque incendie et explosion, ont été mis en place notamment : 
© un système de détection (fumées, gaz.) et d'extinction automatique 

(sprinklage) notamment dans l'entrepôt, des systèmes d'extinction sur 
l'ensemble du site : systèmes portatifs, RIA, poteaux incendies... 

© la formation du personnel au maniement du matériel d'extinction, 

© la visite régulière des services d'incendie et de secours pour la préparation 
et la participation à des exercices, 
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o l'affichage et le respect des consignes de sécurité, 

© un zonage des activités à risques et la rationalisation des stockages de 

produits inflammables, 
o l'inertage à l’azote des stockages de liquides facilement inflammables, 

- les dépotages sont réalisés sur une aire étanche disposant d’une rétention 
spécifique ; 

CONSIDERANT l’évolution de la nomenclature des installations classées concernant les 
rubriques n° 2940 (création), 2685 (suppression) et 2920 (modification). intervenue 
respectivement par les décrets n° 96-197 du 11 mars 1996, n° 2009-841 du 8 juillet 2009 
et n° 2010-1700 du 30 décembre 2010 susvisés ; 

CONSDIDERANT qu’il convient de prendre acte de la suppression des transformateurs aux 
PCB (rubrique 1180) ; 

CONSIDERANT dans ces conditions, qu’il y a lieu de : 
= acter du changement du régime de classement du site, 
= réviser la liste des installations classées du site, 
- actualiser l'ensemble des prescriptions applicables aux installations exploitées par 

la société FAMAR LYON ; 

CONSIDERANT dès lors qu’il convient de faire application des dispositions de l’article 

R 512-46-22 du code de l’environnement ; 

SUR la proposition du directeur départemental de la protection des populations ; 

ARRÊTE : 

TITRE 1 - Portée de l’autorisation et conditions générales 

CHAPITRE 1.1 Bénéficiaire et portée de autorisation 

Article 1.1.1, Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société FAMAR LYON située 29, avenue du Général de Gaulle Zone industrielle des 

Basses Barolles à SAINT-GENIS-LAVAL, doit respecter, pour l’exploitation des installations 

mentionnées à l’article 1.2.1 du présent arrêté, les prescriptions édictées ci-après. 

Article 1.12. Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes 

antérieurs 

  

Les droits et antériorités issus des actes préfectoraux (récépissés de déclaration, accusés de 

réception de déclaration article L. 513-1 du Code de l'Environnement, arrêtés d'autorisation) 

cités à l'alinéa suivant sont intégralement préservés pour les installations classées qui y sont 

mentionnées. 

 



  

  

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux suivants sont modifiées et remplacées par celle du 
présent arrêté : 

+ Arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter du 24 juin 1982 modifié 
+ Arrêté préfectoral complémentaire du 12 décembre 1991 
+ Arrèté préfectoral complémentaire du 14 février 1992 
+ Arrêté préfectoral complémentaire du 15 mai 1997 
+ Arrêté préfectoral complémentaire du 8 juin 2000 

Article 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou 

  

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, 
sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à 
autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 
classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne 
sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux 
installations classées soumises à enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces 
prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 12 Nature des installations 

  

Article 1.2.1. le des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

  

Æ,[Libellé de la rubrique|Nature de l'installation Critère de[Seuil du| Volume 
activité) classement critère _ autorisé 

Rubriquel 
  

15102 |E [Stockage de matières, Bâtiment B ‘Entrepôt articles de]volume des|50 00066 165] 
produits ou  substances|conditionnement,  Matières|entrepôts [m3 [m3 
Écombustibles en quantité] premières et produits finis pour! 
supérieure à 500 tonnes dans|un volume total de 66165m3. 
des entrepôts couverts 
  

1u-1C|DC [Emploi ou stockage  de|50 kg de Dodeclonium Bromurelquantité  [20t  |400ke 

  

substances et préparations trèsfet 200 kg deltotale 
oxiques solides Diéthylcarbamazine — citrate|susceptible 

(Matière Première) + 150 kg de[d'être 
produits divers présente 

dans 
linstattation| 

u311C/D Emploi ou stockage de[Quantité de produits toxiques/auentié wute]sot [204 
substances et préparations|solides : 20 Tonnes cr 
solides toxiques présente 

dans 
rinstatation                 

  

 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

1432-28 [DC [stockage en réservoirs|Stockage d’alcools : Capacité [10 m3 [40 m3 
maté de Huiles] Zone piment À : 1 cuve de tiens 
RARES 10m etune cuve de 2,5m3 | 

éthanol, 
- Zone Bâtiment C : 2 cuves del 
10 m d'éthanol, 
- 1 cuve aériennes de fioul de 1 
nv. 
- Dans les laboratoires del 
contrôle qualité : 450 litres de 
liquides inflammables et 50 
litres de liquides très 
inflammables. 

Dans le bâtiment extérieur: 
Stockage maxi de 5 m° (arômes, 
liquides inflammables de la 1ère 
et 2èmé catégorie) 

2910-A2 [DC |installation de combustion [Chaudières au gaz de lalpuissance [2MW [7,93 
chaufferie : 2 x 1,98 MW +2,33 thermique Mw 
MW maximale 

de 
re Vapeur Ga insaation 
Pompes _ incendie fioul :0,091 
MW 

2921-18 [D [installation de refroidissement|2 TAR de puissance unitaire de|Puissance [2000  |1400 
par dispersion d'eau dans un|700 kW Hhermique [kW [kw 
fux  dai, lorsque] Éévacuée 
l'installation n’est pas du type] maximale 

circuit primaire fermé » 

29212 |D [installation de refroidissement|3 TAR de puissance unitaire de|Puissance |/ 345 kw] 
par dispersion d'eau dans un[ 115 kW thermique 
fux da, lorsque] évacuée 
l'installation est du type dl maximale 
circuit primaire fermé » 

2925 [D Jatelies de  chargelPuissance totale: 182,73 KW|Puïssance [sokw [18273 
d'accumulateurs dont 84,71 KW en salle de[maximale y 

charge (bâtiment B). 

2940-28 [DC |Application, cuisson, séchagelPellicuige à froid de vemis/quantité [100 kg/j|80 keÿ 
le vemis, peinture, apprét,[hydroalcoolique sur comprimés. |maximale 
colle, enduit, etc. sur support de produits| 
quelconque, lorsque mise en 
L'application est faite par tout œuvre   procédé autre que le «trempé   D           
    
A (Autorisation) où AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) où E 
(Enregistrement) ou D (Déclaration) 
Volume autoris: 

  

volume des installations ou les capacités maximales autorisées. 
éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le 

 



Article 1.2.2. Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

Commune Parcelles Cadastrales 
  

  SAINT GENIS LAVAL BX18etBX 15   
  

  
CHAPITRE 1.3 Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Article 1.3.1. Conformité 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

CHAPITRE 1.4 Durée de l'autorisation 
Article 1.4.1. Durée de autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans 
un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de 
force majeure. 

   

  

CHAPITRE 1.5 Modifications et cessation d'activité 
Article 1.5.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous 
les éléments d'appréciation. 

Article 1.5.2, Mise à jour des études d’impact et de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable 
telle que prévue à l’article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont 
systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique 
d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme 
extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article 1.5.3, Équipements abandonnés 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

Article 1 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration. 

  

lransfert sur un autre emplacement 

Article 1.5.5. Changement d’exploitant 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet 
dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. ch 

 



  

Article 1.5.6. Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l’environnement, pour 
l’application des articles R. 512-39-1 à R. 512-39-5, lorsqu'une installation classée est mise à 
l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant 

celui 

  

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt 
de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres 
que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 
aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1. 

CHAPITRE 1.6 Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de 
l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la 
réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2- Gestion de l'établissement 

CHAPITRE 2.1 Exploitation des installations 
Article 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

+ limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans 

l'environnement ; 

+ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 
réduction des quantités rejetées ; 

+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 
chroniques où accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 
présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, 
la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de 
l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que 
pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine 
archéologique. 

 



  

Article 2.1.2, Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes 
de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant 
et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 
de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 
manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 Intégration dans le paysage 

Article 2.3.1. Propreté 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques 
etles zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … 
Article 2.3.2. Esthétique 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus 
en bon état de propreté (peinture... Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un 
soin particulier (plantations, engazonnement,.). 

CHAPITRE 2,4 Danger ou nuisance non prévenu 

‘Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté 
est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 
CHAPITRE 2.5 Incidents ou accidents 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui 
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de 
l'environnement. 

  

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

+ le dossier de demande d'autorisation initial, 

+ les plans tenus à jour, 
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+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations 
soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

+ les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales 
ministérielles, en cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un 
arrêté d'autorisation, 

«les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, 

+ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 
dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des 
dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 

  

TITRE 3- Prévention de la pollution atmosphérique 

CHAPITRE 3.1 Conception des installations 
Article 3.1.1. Dispositions générales 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris 
diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 
techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 
leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 
réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront 
assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 
entretenues de manière : 

+ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification 
ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du 
présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits 
brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

Article 3.1.2. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles 
et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appareillages contre une surpression inteme devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, 
sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. clés  



  

-10- 

Article 3.1.3. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 
publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de 
conditions d’anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à 
ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement susceptibles d’émettre des odeurs sont 
couverts autant que possible et si besoin ventilés. 
L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne 
d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des 
nuisances. 

Article 3.1.4, Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 
pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 
formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

+ Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de 
‘boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des 
roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
+ des écrans de végétation sont mis en place Le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Article 3.1.5, Émissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et 
les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration 
permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent 
arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention 
des risques d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…). 

  

CHAPITRE 3.2 Conditions de rejet 
Article 3.2.1. Dispositions générales 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 
Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La 
dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir 
les effluents en vue de leur traitement avant rejet. 

  

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans Le milieu récepteur. 
Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 
rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment 
siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des 
conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 
de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale 
de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la 
vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. 
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Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des 

conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points 
de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 
manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 
faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 
classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations 
ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un 
registre. 

  

Article 3.2.2, Conduits et installations raccordées et valeurs tes 

  

Article 3.2.2.1, Locaux de production 

L'air des locaux de production et des capotages des machines est filtré et les poussières sont 
évacuées pour incinération. L'efficacité des filtres devra permettre sans dilution le rejet d'air à 
une concentration en poussières inférieures à 50 mg/Nm3. 
La surveillance de l'intégrité des filtres absolus de type HEPA est effectué à chaque 

changement de filtres. En tout état de cause, le changement des filtres est effectué a minima 

tous les 2 ans. 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien sont conservées par l'exploitant. 

Article 3.2.2.2, Installations d'application de vernis 
— Installations raccordées 

  

Les effluents gazeux chargés de COV et provenant de l'utilisation de vernis hydro-alcooliques 
sont traités grâce à un laveur d'air (barbotage) avant rejet. L'efficacité de ce procédé 
d'épuration atteint un niveau d'efficacité d'au moins 98%. 

  

— Valeurs limites d'émissions   

Conformément à l'arrêté du 02 mai 2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sous la rubrique 2940, l'activité de pelliculage à 

froid de vernis hydro-alcooliques respecte les seuils d'émissions suivants : 

A. Poussières : 
«si le flux horaire est inférieur ou égal à 1 Kg/h, la valeur limite de concentration est de 

100 mg/Nm° ; 

+ si le flux horaîre est supérieur à 1 Kg/h, la valeur limite de concentration est de 40 
mgNm° 
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B. Composés organiques volatils (COV) : 
Composés organiques volatils totaux 
Si le flux horaire total de COV dépasse 2 kg/h, la valeur limite exprimée en carbone 
total de la concentration globale de l’ensemble des composés est de 110 mg/m°. En 
outre, si la consommation annuelle de solvants est supérieure à 5 tonnes par an, le flux 
annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 25 % de la quantité de solvants 
utilisée. 
Composés organiques volatils à phrase de risque : 
Si le flux horaire total des composés organiques listés ci-après dépasse 0.1 kg/h, la 
valeur limite d'émission de la concentration globale de l'ensemble de ces composés 
est de 20 mg/m° : Acide acrylique, Acide chloracétique, Anhydride maléique, Crésol, 
2,4 Dichlorophénol, Diéthylamine, Diméthylamine, Ethylamine, Méthacrylates, 
Phénols, 1, 1, 2 Trichloroéthane, Triéthylamine et Xylénol. 
En cas de mélange de composés à la fois visés et non visés dans cette liste, la valeur 
limite de 20 mg/m° ne s'impose qu’aux composés visés dans cette liste et une valeur 
de 110 mg/mÿ, exprimée en carbone total, s’impose à l’ensemble des composés. 
Valeurs limites d'émission en COV en cas d'utilisation de substances de mentions de 
danger H340, H350, H350ï, H360D ou H360F ou à phrases de risque R45, R46, R49, 
R60 ou R6I et substances halogénées de mentions de danger H341 ou H351 ou 
étiquetées R40 ou RGB, telles que définies dans l'arrêté du 20 avril 1994 : 

© Les substances ou mélanges auxquels sont attribuées, ou sur lesquels doivent 
être apposées, les mentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F 
ou les phrases de risque R45, R46, R49, RGO ou R61 en raison de leur teneur 
en COV, classés cancérigènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction, 
sont remplacés, autant que possible, par des substances ou des mélanges moins 
nocifs, et ce dans les meilleurs délais possibles. 

© Si ce remplacement n’est pas techniquement et économiquement possible, la 
valeur limite d'émission de 2 mg/m” en COV est imposée si le flux horaire 
maximal de l’ensemble de l'installation est supérieur ou égal à 10 g/h. La 
valeur limite d'émission ci-dessus se rapporte à la somme massique des 

différents composés. 
© Pour les émissions de composés organiques volatils halogénés auxquels sont 

attribuées les mentions de danger H341 ou H351 ou les phrases de risque R40 
ou R6B, une valeur limite d'émission de 20 mg/m° est imposée si le flux 
horaire maximal de l’ensemble de l'installation est supérieur ou égal à 100 g/h. 
La valeur limite d'émission ci-dessus se rapporte à la somme massique des 
différents composés. » 

Mise en œuvre d’un schéma de maîtrise des émissions de COV : 

Les valeurs limites d'émissions canalisées et diffuses relatives aux COV définies ci- 
dessus ne sont pas applicables aux rejets des installations faisant l’objet d’un schéma 
de maîtrise des émissions de COV, tel que défini ci-après. Un tel schéma garantit que 
le flux total d'émissions de COV de l'installation ne dépasse pas le flux qui serait 
atteint par une application stricte des valeurs limites d'émission canalisées et diffuses 
définies dans le présent arrêté. Le schéma est élaboré à partir d’un niveau d'émission 
de référence de l'installation correspondant au niveau atteint si aucune mesure de 
réduction des émissions de COV n’était mise en œuvre sur l'installation. 
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— Surveillance 

À. Cas général, hors COV 

Une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants visés ci-dessus est effectuée, 
selon les méthodes normalisées en vigueur, au moins tous les trois ans. Les mesures sont 
effectuées par un organisme agréé par le ministre chargé de l’environnement pour les 
polluants pour lesquels il existe une procédure d'agrément, ou, dans le cas contraire, désigné 
en accord avec l'inspecteur des installations classées. 
A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme 
particulaire ou vésiculaire, les conditions d’échantillonnage isocinétique, décrites par la norme 
NEX44.052, sont respectées. 
Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d’une demi-heure, dans des conditions 
représentatives du fonctionnement de l'installation. Au moins trois mesures sont réalisées sur 
une période d’une demi-journée. 
En cas d’impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure 
représentative des rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des 
équipements d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. 
Pour la mise en oeuvre du programme de surveillance, certaines mesures peuvent être 
remplacées, après accord du préfet, par le suivi d’un paramètre représentatif du polluant 
considéré ou par toute autre méthode équivalente. 

B. Cas des COV 

Tout exploitant d'une installation consommant plus d’une tonne de solvants par an met en 
place un plan de gestion de solvants mentionnant notamment les entrées et les sorties de 
solvants de l'installation. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 

La surveillance en permanence des émissions de l’ensemble des COV à l'exclusion du 
méthane est réalisée si, sur l’ensemble de l'installation, l’une des conditions suivantes est 

remplie : 
+ _le flux horaire maximal en COV à l'exclusion du méthane, exprimé en carbone total, 

dépasse : 
o 15 kg/h dans le cas général, 

© 10 kg/h si un équipement d'épuration des gaz chargés en COV est nécessaire 
pour respecter les valeurs limites d'émission canalisées ; 

+ le flux horaire maximal en COV à l'exclusion du méthane à phrase de risques où 
présentant « une mention de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F ou » une 
phrase de risque R 45, R 46, R 49, R 60 ou R 61, ou les composés halogénés 
présentant « une mention de danger H341 ou H351 ou une phrase de risque R40 ou 
RGB », dépasse 2 kg/h (exprimé en somme des composés). 

En accord avec le préfet et l'inspection des installations classées, cette surveillance en 
permanence peut être remplacée par le suivi d’un paramètre représentatif, corrélé aux 
émissions. Cette corrélation devra être confirmée périodiquement par une mesure des 
émissions. 

Dans les autres cas, des prélèvements instantanés sont réalisés tous les 3 ans. 
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Dans le cas où le flux horaire de COV à phrase de risque ou présentant « des mentions de 
danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F ou » des phrases de risque R. 45, R. 46, R. 49, 
R. 60 ou R. 61 ou les composés halogénés « présentant des mentions de danger H341 ou H351 
ou étiquetés R4O ou R68 » dépasse 2 kg/h sur l'ensemble de l'installation, des mesures 
périodiques de chacun des COV présents seront effectuées afin d'établir une corrélation entre 
la mesure de l’ensemble des COV non-méthaniques et les composés espèces effectivement 
présentes. 

Article 3.2.2.3, Installations de combustion (chaudières gaz et générateur de vapeur) 

ection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au moins 
égale à 5 m/s pour les combustibles gazeux. 

  

—+ Valeurs limites 

Les valeurs limites fixées ci-après concernent les appareils de combustion destinés à la 
production d'énergie sous chaudières. Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre 
cube dans les conditions normales de température et de pression (273 K et 101300 Pa). Les 
limites de rejet en concentration sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/m°) sur 
gaz sec, la teneur en oxygène étant ramenée à 3% en volume dans le cas des combustibles 
gazeux. 
  

  

5. mn [oxydes de soufre en[Oxyde d'azote enf, 
Type de combistible | ent SO, équivalent NO; RUSSIE 

Gaz naturel 35 mg/Nm3 100 mg/Nm3 5 mg/Nm3         
  

— Surveillance 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, sur les deux chaudières gaz et le 
générateur de vapeur présents dans son installation, par un organisme agréé par le ministre de 
l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, 
poussières et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes 
normalisées en vigueur. La mesure des oxydes de soufre et des poussières m'est pas exigée 
lorsque les combustibles consommés sont exclusivement des combustibles gazeux. Les 
mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions 
représentatives du fonctionnement de l'installation. 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que 
nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le 
voisinage. Ces opérations porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de 
combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. 

Concemant la chaufferie, l'installation et les appareils de combustion qui la composent 
doivent être équipés des appareils de réglage des feux et de contrôle nécessaires à 
l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion 
comportant des chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 
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TITRE 4 Protection des ressources en eaux ct des milieux aquatiques 

CHAPITRE 4.1 Prélèvements et consommations d’eau 
Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 
Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou 
aux exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 
  

Origine de la ressource | Masse d’eau ou commune du réseau | Prélèvement maximal 
annuel (m3) 

  

Eau de surface  et|Les prélèvements en milieu naturel ne sont pas autorisés. 
souterraine 
    Réseau public Réseau communal Saint-Genis-Laval | 130 000 m3/an       
  

  

  

Article 4.1.2. Protes 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles 
et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

n des réseaux d’eau potable 

Article 4.1.3. Adaptation des prescriptions sur les prélèvements en cas de sécheresse 
  

  

Origine _ | Prélèvement | Dispositions à prendre lors d'épisodes de sécheresse 
de la] maximal   

  

ressource | annuel (m3) | Seuil d’alerte / de | Seuil de crise Seuil de crise 
vigilance renforcée 

Prévoit 

  

Mise en place des L ë ies d _d 
des économies del es de restriction | Mesures 

    

prélèvement prévues dans les| d'interdiction pour 
envisageables, diagnostics, ne | certains usages non 

sen - des besoins en eau | nécessitant pas une | indispensables : 
nl pote et! réduction de l'activité, | . Interdiction stricte 
ion [130 000 pa Li isPensables, telles que : d'arroser les espaces 
de Saint - des périodes d'arrêt |. Interdiction d'arroser | verts 
car prévues les espaces verts de |. Interdiction stricte 

1Th à 17h00 du lavage des sols 
Sensibiliser le |: Limiter le lavage des | 
personnel sur les | sols des ateliers 
économies def... 
prélèvement     
  

Les seuils d’alerte et de crise sont définis dans l'arrêté préfectoral cadre en vigueur en vue de 
la préservation de la ressource en eau dans le département du Rhône. 
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CHAPITRE 4.2 Collecte des effluents liquides 
Article 4.2.1. Dispositions générales 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 
4.3.1 ou non conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Article 4.2.2. Plan des réseaux 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie 
et de secours. Le plan des réseaux fait apparaître : 

+ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
+ _les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la dis 
alimentaire, …) 

  

+ les secteurs collectés et les réseaux associés 
+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
+__les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 

toute nature (interne ou au milieu). 

Article 4.2.3, Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des eflluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 

Article 4.2.4, Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 
réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de 
l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

4.1. Protection contre des risques spécifiques 
  

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau 
collectif externe ou d'un autre site industriel. 

 



  

ire 

CHAPITRE 4.3 Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques 
de rejet au milieu 

Article 4.3.1. Identification des effluents 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

+ les effluents dits « industriels » : les eaux de process, les eaux de lavage des ateliers de 
productions, les eaux de vidange des équipements en eau... 

+ _ les eaux d'extinction incendie 
«les eaux vannes ou sanitaires 
+ les caux pluviales de toiture 
+ les eaux pluviales de surface susceptibles d'être polluées (eaux de voiries, parking, 

aires de dépotage …) 

Article 4.3.2. Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les 
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 
résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la 
bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux 
de surface sont interdits. 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des 
effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent 
arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les 
durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des 
installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible 
de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant 
prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si 
besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du 
traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Article 4.3.4, Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 
traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des 
dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises 
pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a 
été procédé. 
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Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de 
stationnement, de chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et 
traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants 
en présence. Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont 
netioyés par une société habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de Ia hauteur utile de 
l'équipement et dans tous Les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange 
des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de 
conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits 
ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 4.3.5. Localisation des points de rejet 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement et définis à l'article 4.3.1 du 
présent arrêté sont reliés au réseau d'assainissement communal. Le traitement des eaux du 
réseau communal est assuré par la station d'épuration de Pierre-Bénite. 
Les eaux pluviales susceptibles d'être pollués transitent par un séparateur d'hydrocarbures 
(décanteur/déshuileur) avant rejet dans le réseau unitaire d'assainissement communal. 

Article 4.3.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la 
collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en 
application de l'article L. 1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est 
transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4,3.6.2, Aménagement 
43.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 
faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 
classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir 
libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu 
récepteur. 
4.3.6.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques permettent de réaliser des 
mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par 
des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 
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Article 4.3.7. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

+ de matières flottantes, 

+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

+ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 
matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont 
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
+" température : 30°C 
+ pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) 
+ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg PU 

Article 4.3.8. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l’établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les 
traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Article 4.3.9, Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires avant rejet dans une 
station d'épuration collective 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur 
considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : 
  

Débit de référence 450 m3/j 
  

  

  

  

  

  

Paramètre Concentration moyenne sur 2 H 

MES 600 mg/l 

pco 1500 mg/l 

DBO 500 mg/l 

Hydrocarbures 10 mg 

Indice phénols 0,3 mg 
  

Chrome hexavalent 0,1 mg/l si le flux journalier dépasse 12/j 
  

  

  

Cyanure 0,1 mg/l si le flux journalier dépasse 18/j 

AOX 1 mgl 

Arsenic 0,1 mg/l si le flux journalier dépasse 1g/j 
  

Métaux totaux 15 mg/l 
  

Plomb     5 mg/l si le flux journalier dépasse 100 g/j 
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Article 4.3.10. Valeurs limites d'émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en 
vigueur. 

Article 4.3.11. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières 
de traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, 
elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent 
arrêté. 

Les eaux pluviales issues des parkings seront préalablement traitées avant rejet dans le réseau 
unitaire d'assainissement des eaux communal par passage dans un débourbeur 
décanteur/déshuileur. 

Article 4.3.12. Valeurs limites d’émission des eaux exclusivement pluviales 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le réseau 
communal d'assainissement unitaire, les valeurs limites en concentration définies. 
  

  

  

  

  

  

Paramètre Concentration instantanées (mg/) 

pH 55-85 

MES 100 mg/l 

Hydrocarbures totaux: 10 mg/l 

DCO 300 mg/l 

DBOS 100 mg/l       
  

En cas de rejet dans un ouvrage collectif de collecte, le débit maximal et les valeurs limites de 
rejet sont fixés par convention entre l'exploitant et le gestionnaire de l'ouvrage de collecte. 

Article 4.3.13. Surveillance des rejets 

L'exploitant est tenu de faire procéder une fois par an, par un organisme agréé au contrôle des 
prescriptions prévues aux points 4.3.9. et 4.3.12. du présent arrêté. 

TITRE 5- Déchets 

CHAPITRE 5.1 Principes de gestion 
Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour : 

+ en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en 
agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et 
en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des 
ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

  

ee 
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+ assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

+_ la préparation en vue de la réutilisation ; 

+ le recyclage ; 
+ toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

+ l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur 
l’environnement et la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. 

L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux 

ou non) de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et 

à leur dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de 

l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 

du code de l’environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des 

réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 

mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à 

R. 543-72 du code de l’environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article 
R. 543-131 du code de l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à 

R. 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 

exploitants d'installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour 

des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les 
dispositions des articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

Article 5.1.3, Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des 
déchets 
Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière 
adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un 
lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, 
des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits 
polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels 
liquides épandus et des caux météoriques souillées. 

La durée maximale de stockage des déchets ne doit pas excéder 3 mois, hormis pour les 
déchets généraux en faible quantité (<SUan) ou pour les déchets faisant l'objet de campagnes 
d'élimination spécifiques. 
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Article 5,1.3.1. Stockage en emballages 
Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir 
d'autres produits (matières premières notamment), sous réserve que : 

+ ile puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été 
contenus dans l'emballage, 

+ les marques d'origine des emballages ne prêtent pas à confusion quant aux déchets 
contenus. 

Les déchets conditionnés en emballages devront être stockés sur des aires couvertes et ne 
pourront pas être gerbés sur plus de 2 hauteurs. 

Pour les déchets industriels dangereux, l'emballage portera systématiquement des indications 
permettant de reconnaître les dits déchets. 

Article 5.1.3.2. Stockage en cuves 

Les déchets ne pourront être stockés que dans des cuves affectées à cet effet. Ces cuves seront 
identifiées et devront respecter les règles de sécurité suivantes : 

+ les matériaux utilisés seront adaptés aux produits stockés de manière à éviter toute 
réaction dangereuse, 

+_elles porteront de manière lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et 
le symbole de danger défini dans le règlement pour le transport de matières 
dangereuses. 

Article 5.1. 

Les déchets ne pourront être stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets 
compatibles et sur des aires identifiées et affectées à cet eflet. Toutes les précautions seront 
prises pour limiter les envols. 

  

. Stockage en beunes 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s ‘assurera lors du chargement que les 
emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la 
protection de l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

Article 5.1.4, Déchets gérés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à 

l’article L. 511 1 et L. 541-1 du code de l’environnement. 

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et 
que les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

11 fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Article 5. 

Les déchets non dangereux (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc...) non triés 
et non souillés par des produits toxiques ou polluants pourront être récupérés ou éliminés dans 
des installations réglementairement autorisées en application des dispositions du plan 
départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

  

Déchets non dangereux 
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Article 5.1.4.2. Déchets dangereux 

Les déchets dangereux dont la nature physico-chimique peut être source d'atteintes 
particulières pour l'environnement devront faire l'objet de traitements spécifiques garantissant 
tout risque de pollution sur le milieu récepteur. Les filières de traitement adoptées devront 
respecter le principe de non dilution. 
Pour chaque déchet dangereux, l'exploitant établit une fiche d'identification du déchet qui est 
régulièrement tenue à jour et qui comporte les éléments suivants: 

+__ le code du déchet selon la nomenclature et la dénomination du déchet, 
+__le procédé de fabrication dont provient le déchet, 
+ son mode de conditionnement, 
+ _ le traitement d'élimination prévu, 
+ les caractéristiques physiques du déchet et la composition chimique du déchet 
+ les risques présentés par le déchet, et les réactions possibles du déchet au contact 

d'autres matières, 
+ _les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

L'exploitant tient, pour chaque déchet dangereux, un dossier où sont archivés : 
+__ la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 

les résultats des contrôles effectues sur les déchets, 

les observations faites sur le déchet, 

les bordereaux de suivi de déchets dangereux renseignés par les centres éliminateurs. 

Pour chaque enlèvement les renscignements minimum suivants sont consignés sur un 
document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement...) et conservé par l'exploitant : 

+ code du déchet selon la nomenclature et dénomination du déchet, 

+ quantité enlevée et date d'enlèvement, 

+ nom de la société de ramassage et numéro d ‘immatriculation du véhicule utilisé, 

+ destination du déchet (éliminateur) et nature de l'élimination effectuée 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 

Article 5.1.5, Déchets gérés à l’intérieur de l'établissement 

Tout traitement de déchets dans l’enceinte de l’établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux 
avec des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, 
matières où produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 
Toute incinération à l'air libre de déchets est interdite à l’exelusion des essais incendie. Dans 
ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

Article 5.1.6. Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le 
contenu minimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 
2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code 
de l’environnement. 

fie  
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Chaque lot de déchets dangereux expédié vers extérieur est accompagné du bordereau de 
suivi défini à l’article R. 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des 
articles R. 541-49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, 
au transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés 
par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après 
accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du 
Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concemant les transferts de déchets. 

TITRE 6 Prévention des nuisances sonores et des vibrations 

CHAPITRE 6.1 Dispositions générales 
Article 6.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 
nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des 
bruits émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de 
l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées 
sont applicables. 

Article 6.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l’intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

Article 6.1.3. Appareils de communication 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseur, haut- 
parleurs …) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 
à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 Niveaux acoustiques 
Article 6.2.1. Valeurs Limites d’émergence 
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à 
émergence réglementée. 
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Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit en limites d’exploitation 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant | Émergence admissible | nnergence admissible pour la période 
existant dans les zones à | pour la période allant de | arant de 
émergence  réglementée|7 h à 22 h, sauf] ie _ 
Gncluant le bruit  dedimanches et jours] 22 h à 7 h, ainsi que les dimanches et 

l'établissement) fériés jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) ct 
inférieur ou égal à 45 dB (A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
  

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement 
Les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
    | PÉRIODE 

PÉRIODE DE JOUR INTERMÉDIAIRE | PÉRIODE DE 
ones Allant de 7hà 20h, | Allant de 6h-7h et 20h-| NUIT 

Gauf dimanches _et | 22h Allant de 22h à 
jours fériés) Dimanches et jours| 6h, 

fériés : 6h-22h 
    Niveau sonore limite 
admissible 60 dB(A) 55 dB(A) 50 dB(A)           
Article 6.2.3. Surveillance des nuisances sonores 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant 
d'estimer la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les 
mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 
susvisé. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement 
de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

  

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée au moins tous les trois ans par 
une personne ou un organisme qualifié. 

CHAPITRE 6.3 Vibrations 
Article 6.3.1. Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la 
sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 
spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 
1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées. 
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TITRE 7- Prévention des risques technologiques 

CHAPITRE 7.1 Généralités 
Article 7.1.1. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 
ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences 
directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de 
l'environnement. 
L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 
Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

Article 7.1.2. État des stocks de produits dangereux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui 
permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans 
installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 
L'exploitant tient à jour une liste indiquant la nature et la quantité maximale de produits 
dangereux pouvant être détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cette liste 
est tenue à la disposition des services d'incendie et de secours. 

Article 7.1.3, Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 
les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est 
adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

Article 7.1.4. Contrôle des accès 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne 
non autorisée. 

Une surveillance est assurée en permanence. 

Article 7.1.5. Circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une sigralisation adaptée et une information 
appropriée. 

  

Article 7.1.6. Etude de dangers 
L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l'étude 
de dangers. L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation 
ainsi que les procédures mentionnées dans l'étude de dangers. 

  

Article 7. 

Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la 
surveillance d'installations susceptibles, en cas de fonctionnement anormal, de porter atteinte 
à la sécurité des personnes dans l'environnement. 

Formation du personnel 

 



  

-27- 

Elle doit notamment comporter : 
+ toute information utile sur les produits manipulés et les risques qu'ils présentent ; 
+ _les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 
+ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes 

Le responsable de l'établissement veille à la formation de son personnel. 
Chaque atelier ou bâtiment doit disposer d'un personnel de première intervention 
régulièrement entrainé. Cette équipe est pourvue de matériels (tenues d'intervention, appareils 
respiratoires isolants , …) et des locaux appropriés. 

CHAPITRE 7.2 Dispositions constructives 

Article 7.2.1. Zones présentant des risques d'incendie 

Dans ces zones, sont interdites les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils 
susceptibles de produire des étincelles à l'air libre. Cependant, lorsque des travaux nécessitant 
la mise en œuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux visés ci-dessus doivent être 
entrepris dans ces zones, ils font l’objet d’un permis “feu” délivré et dûment signé par 
l'exploitant où par la personne qu’il a nommément désignée. Ces travaux ne peuvent 
s'effectuer qu’en respectant les règles d’une consigne particulière établie sous la 
responsabilité de l'exploitant. 

Article 7.2. 

Les bâtiments sont isolés des constructions voisines par un dispositif coupe-feu de degré deux 

heures constitué : 

  

Isolement par rapport aux tiers 

+ soit par un mur plein dépassant la couverture la plus élevée 
+ soit par un espace libre d'au moins 8 mètres 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 7.2. 

Les portes s'ouvriront dans le sens de la sortie. Les dégagements doivent être répartis de telle 
façon que ne subsiste, compte tenu des recoupements intérieurs, aucun cul de sac supérieur à 
20 mètres, ni aucun point distant de plus de 40 mètres d’une issue protégée ou donnant sur 
l'extérieur, Les locaux particulièrement dangereux ne sont pas implantés en cul de sac. 

  

Dégagements 

Article 7,2.1.3. Désenfumage 
Le désenfumage des locaux doit pouvoir s’effectuer par des ouvertures situées dans le quart 
supérieur de leur volume. La surface totale des ouvertures ne doit pas être inférieure au 
1/200eme de la superficie de ces locaux. L'ouverture des équipements envisagés doit pouvoir 
se faire manuellement depuis le niveau du sol (y compris dans le cas où il existe une ouverture 

à commande automatique). 
Les dispositifs d'ouverture doivent être accessibles. 
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Article 7.2.2, Zones présentant des risques d’explosion : zones de sécurité 
Article 7.2.2.1. Délimitation 
L'exploitant délimite sous sa responsabilité les zones de l'établissement dans lesquelles 
peuvent apparaître des atmosphères explosives (notamment en raison de la nature de 
substances solides, liquides ou gazeuses mises en œuvre, stockées, utilisées, produites ou 
pouvant apparaître au cours des opérations) : 

+ soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement 
normale de l'établissement ; 

+ soit de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée. 
Ces zones sont dites “ zones de sécurité ”. 

Elles sont matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage au sol, 
panneau,.….). 

Article 7.2.2.2. Conception générale 
Les bâtiments et installations comprises dans les zones de sécurité sont conçus ou situées de 
façon à limiter les effets d’une explosion et en particulier de façon à éviter les projections de 
matériaux ou objets divers à l’extérieur de l'établissement. 

Article 7.2.3. Chaufferie(s) 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux 
bâtiments de stockage ou d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute 
communication éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux. 
blocs-portes EI30, munis d’un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré E1120. 
A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

+ une vanne sur la canalisation d’alimentation des brûleurs permettant d’arrêter 

l’écoulement du combustible ; 

+ un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d’alimentation en 

combustible ; 

+ un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs 
ou un autre système d’alerte d'efficacité équivalente. 

Article 7.2.4. Intervention des services de secours 
Article 7.2.4.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre l'intervention des 
services d'incendie et de secours. On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la 
voie de desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre 
l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. Cet accès doit pouvoir être ouvert 
immédiatement sur demande des services d'incendie et de secours. 

  

  Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans 
occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services d'incendie et de secours depuis 
les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et 
d'ouverture de l'installation. 

La voie d'accès des services de secours est maintenue dégagée de tout stationnement. Elle 
comporte une matérialisation au sol faisant apparaître la mention " accès pompiers ". Ce 
dispositif peut être renforcé par une signalisation verticale de type " stationnement interdit ". 

mh  
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L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises 
pour l'accès des secours avec des procédures pour accéder à tous les licux. 

Article 7,2.4.2, Accessibilité des engins à proximité de l’installation 

Les voies doivent présenter les caractéristiques minimales suivantes : 

largeur de la bande de roulement : 2,5 m 
rayon intérieur de giration : 11 m 
hauteur libre : 3,5 m 
résistance à la charge : 13 tonnes par essieu 

Article 7.2.5. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques à défendre, 
et notamment : 

d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec 
une description des dangers pour chaque local ; 
d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d’eau, poteaux par exemple) d’un réseau 
public ou privé d’un diamètre nominal DN100 ou DN150 implantés de telle sorte que 
tout point de la limite de l'installation se trouve à moins de 100 mètres d’un appareil 
permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une 
durée d'au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux 
normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s’alimenter 
sur ces appareils. Les appareils sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les 
distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d’incendie et de secours) 
le réseau d'alimentation en eau incendie a un débit minimal de 300 m3/h et dessert les 
canalisations des robinets d'incendie armés et 7 poteaux incendie normalisés répartis 

comme suit : 

4 poteaux incendie de 2*100 mm 

3 poteaux incendie de 1*100 mm 

pour le magasin, d’un dispositif d'extinction automatique (sprinklers) munie d'une 
vanne d'arrêté signalée et accessible en toutes circonstances ; 
d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu’elle est couverte, sur les aires 
extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des 
dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont 
appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 
de robinets d'incendies armés normalisés 40 mm, permettant de couvrir l'ensemble des 
zones présentant des risques d'incendies. Des robinets d'incendie armés normalisés de 
20 mm peuvent être tolérés pour les locaux d'application de vernis par pulvérisation. 
Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle 
que soit la température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant 
s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et 
de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur. 
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CHAPITRE 7.3 Dispositif de prévention des accidents 
Article 7.3.1, Matériels utilisables en atmosphère explosibles 

  

Dans les parties de l'installation recensées comme pouvant être à l’origine d’une explosion, les 
installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux 
dispositions du décret du 19 novembre 1996 susvisé. 

Article 7.3.2. Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments 
justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, 
entretenues en bon état et qu’elles sont vérifiées au minimum une fois par an par un 
organisme compétent. Cet organisme doit explicitement mentionner les défectuosités relevées 
sur son rapport de contrôle. L'exploitant doit remédier à toute défectuosité relevée dans les 
plus brefs délais. 
Le matériel électrique doit rester en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. 
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 
applicables. 
Toute installation ou apparcillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenu en 
service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique 
normale. 

Article 7.3.3. Ventilation des locaux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés 
pour prévenir la formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de 
la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers 
et des bouches d'aspiration d’air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la 
hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés. 

  

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des 
polluants dans l'atmosphère. 

Article 7,34, Systèmes de détection et d'extinction automatiques 

L'établissement est doté d'un système de détection et d'alarme généralisée dans tous les 
bâtiments, avec renvoi des alarmes au niveau du poste de garde. 
Le magasin est équipé d'une installation d'extinction automatique (sprinklers) munie d'une 
vanne d'arrêté signalée et accessible en toutes circonstances. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les 
dispositifs de détection et le cas échéant d'extinction. Il organise à fréquence semestrielle au 
minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes-rendus sont tenus à 
disposition de l'inspection des installations classées. 

En cas d'installation de systèmes d’extinction automatique d’incendie, ceux-ci sont conçus, 
installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

Article 7.3.5. Liquides inflammables 
Les ateliers dans lesquels sont entreposés ou utilisés des liquides inflammables sont largement 
ventilés. A l'entrée de chacun de ces ateliers, il est indiqué les volumes maximum de liquides 
inflammables pouvant être présents dans l'atelier. Ces seuils ne doivent en aucun cas être 
dépassés. 
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Les récipients contenant des liquides inflammables doivent porter en caractères lisibles la 
dénomination de leur contenu. Il est interdit d'utiliser à l'intérieur des ateliers, des liquides 
inflammables pour un nettoyage quelconque (mains, outils, …) 

CHAPITRE 7.4 Dispositif de rétention des pollutions accidentelles 
Article 7.4.1. Rétentions et confinement 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes: 

+100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
«50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 

capacité de rétention est au moins égale à : 

+ dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 
+ dans les autres cas, 20 % de a capacité totale des fûts, 
+ dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 

inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé. 
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux 
pour l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse 
maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci- 
dessus. 
Pour les stockages à l’air libre, les rétentions sont vidées des eaux pluviales aussi souvent que 

nécessaire. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de 
façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 
Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles 
d'être pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que 
celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des 
cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes 
où externes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières 
dangereuses sont stockées. 
En cas de dispositif de confinement exteme à l'installation, les matières canalisées sont 
collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis 
convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage 
autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d’un entretien et d’une 
maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces 
équipements. 
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En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. 
En cas de confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis 
d’un dispositif automatique d’obturation. pour assurer ce confinement lorsque des eaux 
susceptibles d’être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la 
propagation de l'incendie par ces écoulements. 
Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. 

CHAPITRE 7.5 Dispositions d'exploitation 
Article 7.5.1. Surveillance de l’installation 
L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la 
conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas 
d'incident. 
Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

Article 7.5.2. Travaux 

Dans les parties de l'installation recensées comme présentant des risques d'incendie evou 
d'explosion, les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après 
délivrance d'un «permis d'intervention» (pour une intervention sans flamme et sans source de 
chaleur) et éventuellement d'un «permis de feu» (pour une intervention avec source de chaleur 
où flamme) et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse 
des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 
Le «permis d'intervention» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière 
sont établis et visés par l'exploitant où par une personne qu'il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le «permis d'intervention» et 
éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière relative à la sécurité de 
l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait 
l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

Article 7.5.3. Vérification périodique et maintenance des équipements 
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels 
de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et 
d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles 
installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. Les 
vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont 
également mentionnées les suites données à ces vérifications. 

Article 7.5.4. Consignes d'exploitation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction 
de fumer dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

+ l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 
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+ l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 

+ __les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions 

à prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

réseaux de fluides), 
+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des 

substances dangereuses, 
+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, 

prévues à l’article 7.4.1, 

+__les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc., 

+ l'obligation d’informer l'inspection des installations classées en cas d’accident. 

TITRE 8- Conditions particulières applicables à certaines installations de 

l'établissement 

CHAPITRE 8.1 Entrepôt - Magasin 
Outre le respect des dispositions applicables et définies dans l'arrêté du 15/04/10 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts relevant du régime de 
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1510 de la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement, l'installation relevant de la rubrique 1510 de la 
nomenclature des installations classées respecte les dispositions détaillées ci-dessous. 

Artiele 8.1.1. Risques : Implantation 
L'installation ne comprend pas, ne surmonte pas, ni n'est surmontée de locaux habités ou 
occupés par des tiers. Le stockage en sous-sol est interdit, c'est-à-dire en dessous du niveau dit 
de référence. 

Article 8.1.2. Moyens de lutte contre l'incendie et de détection incendie 

Les dispositions définies au présent article sont applicables à l'ensemble du bâtiment B : zone 
palettier relevant de la rubrique 1510 et la plateforme logistique attenant le palettier. 

La détection automatique d’incendie dans les cellules de stockage avec transmission de 
l'alarme à l'exploitant est obligatoire. Le type de détecteur est déterminé en fonction des 
produits stockés. 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, 
notamment : 

+ plusieurs appareils d'incendie (bouches ou poteaux d'incendie). L'accès extérieur de 
chaque cellule est à moins de 100 mètres d'un appareil d'incendie. Les appareils 
d'incendie sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances sont 
mesurées par les voies praticables aux engins de secours). 
Les réseaux garantissent l'alimentation des appareils sous une pression dynamique 
minimale de 1 bar sans dépasser 8 bars. 
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Compte tenu de spécificité du site, et en particulier que le réseau d'alimentation en eau 
des systèmes de sprinklage et des poteaux incendie internes au site est commun, la 
pression du réseau des poteaux incendie internes sera mesurée dans les 6 mois à 
compter de la notification du présent arrêté. En cas de dépassement du seuil des 8 bars, 
un affichage et une indication claire de cette pression sera portée sur chacun des 
poteaux incendie internes au site. 

+ d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux 
présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 
facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre 
et compatibles avec les matières stockées ; 

+. de robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle 

sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles 
différents. Ils sont utilisables en période de gel. 

+ d'un système d'extinction automatique (sprinklers) 

L'exploitant organise un exercice de défense contre l'incendie avant la fin du mois d'avril 
2013. Cet exercice est renouvelé au moins tous les trois ans. Les exercices font l'objet de 
comptes rendus conservés au moins quatre ans. 

Article 8.1.3. Protection contre la foudre 

L'installation respecte les dispositions de l'arrêté du 15 janvier 2008 remplacé par l'arrêté du 
19 juillet 2011. 

Article 8.1.4. Recensement des potentiels de danger 

Article 8.1,4.1. Connaissance des produits - Étiquetage 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui 
permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans 
l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. Ces document sont tenus à 
disposition des services d'incendie et de secours. 
Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de 
danger conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et 
mélanges dangereux. 

Article 8.1.5. Exploitation 
Article 8.1.5.1. Matières dangereuses 

  

Les matières chimiquement incompatibles, ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de 
façon dangereuse, ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne sont pas stockées dans la 
même cellule. 
De plus, les matières dangereuses sont stockées dans des cellules dont la zone de stockage fait 
l'objet d'aménagements spécifiques comportant des moyens adaptés de prévention et de 
protection aux risques. Ces cellules sont situées en rez-de-chaussée sans être surmontées 
d'étages ou de niveaux. 

Article 8.1.5.2, Consignes d'exploitation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

!. 
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Ces consignes indiquent notamment : 
+ l'interdiction de fumer ; 
+ l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
+. l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du stockage ; 
+ l'obligation du " permis d'intervention "ou du " permis de feu" ; 
+__ les précautions à prendre pour l'emploi et Le stockage de produits incompatibles ; 
+ _les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des 
écoulements d'égouts notamment) ; 

+ _les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des 
substances dangereuses ; 

+__les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte ; 

+__les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours ; 

+ l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

Article 8. 

L'apport de feu, sous une forme quelconque, à proximité du stockage est interdit, à l'exception 
de travaux réalisés conformément au point 7.5.2. du présent arrêté. 

  

Brûlage 

Article 8.1.5.4. Surveillance du stockage 

En dehors des heures d'exploitation du stockage, une surveillance de ce stockage, par 
gardiennage ou télésurveillance, est mise en place en permanence, notamment afin de 
transmettre l'alerte aux services d'incendie et de secours, d'assurer leur accueil sur place et de 
leur permettre l'accès à tous les lieux. 

Article 8.1.6. Mise en sécurité et remise en état en fin d'exploitation 

L'exploitant met en sécurité et remet en état le site de sorte qu'il ne s'y manifeste plus aucun 
danger et inconvénient. En particulier : 

+ tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers 
des installations dûment autorisées ; 

«les cuves et les canalisations ayant contenu des produits susceptibles de polluer les 
eaux ou de provoquer un incendie ou une explosion sont vidées, nettoyées, dégazées 
et, le cas échéant, décontaminées. Elles sont, si possible, enlevées, sinon elles sont 
neutralisées par remplissage avec un solide inerte. Le produit utilisé pour la 
neutralisation recouvre toute la surface de la paroi interne et possède une résistance à 

terme suffisante pour empêcher l'affaissement du sol en surface. 

  

CHAPITRE 8.2 Prévention de la légionnellose 

Les installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air respectent les 
prescriptions prévues dans les arrêtés ministériels applicables aux installations visées par la 
rubrique 2921. 
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En particulier, l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration 
en Legionella specie dans l’eau de l'installation en fonctionnement soit en permanence 
maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/I selon la norme NF T 90-431. 
Les installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et 
exploitées suivant les dispositions de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux 
installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à déclaration 
au titre de la rubrique n° 2921. En particulier, les prescriptions particulières suivantes sont 
applicables. 

Article 8.2.1. Conception 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection 
et les prélèvements pour analyses microbiologiques ct physico-chimiques. Elle doit être 
conçue de façon à ce qu'en aucun cas, il n'y ait des tronçons de canalisations constituant des 
bras morts, c'est-à-dire dans lesquels soit l'eau ne circule pas, soit l'eau circule en régime 
d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge complète 
de l'eau du circuit. L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de 
justifier des dispositions prévues ci-dessus. 
Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement 
de l'installation afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la 
désinfection et en prenant en compte la qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre 
afin de prévenir les phénomènes de corrosion, d'entartrage ou de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires 
constituant un passage obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, 
immédiatement avant rejet : le taux d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du 
dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est inférieur à 0,01 % du débit d'eau en 
circulation dans les conditions de fonctionnement normales de l'installation. 

Article 8.2.2. Personnel 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en 
vue d'appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. 
L'organisation de la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins 
sont explicités et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

Article 8.2.3, Analyse méthodique de risques de développement des légionelles 
L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation 
dans ses conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets où partiels, 
redémarrages, interventions relatives à la maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de 
fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation ou dans son mode 
d'exploitation). 
En particulier, sont examinés quand ils existent : 

+ les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les 
procédures d'entretien et de maintenance portant sur ces installations) ; 

+__ les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 
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+ les actions menées en application de l'article 5.4 et la fréquence de ces actions ; 

+ les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de 
développement de biofilm dans le circuit de refroidissement, notamment incidents 
d'entretien, bras mort temporaire lié à l'exploitation, portions à faible vitesse de 

cireulation de l'eau, portions à température plus élevée. 
L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et 
d'aménagement ainsi que la conception de l'installation. 
Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant 
à la gestion du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur 
l'installation. 
Sur la base de la révision de l'analyse des risques, l'exploitant revoit les procédures mises en 
place dans le cadre de la prévention du risque légionellose et planifie, le cas échéant, les 
travaux décidés. 
Les conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation 
(méthodologie, participants, risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de 
surveillance, conclusions du contrôle de l'organisme agréé), sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Article 8.2.4. Procédures 

Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en 
œuvre : 

+ la méthodologie d'analyse des risques ; 
+ les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la 

prolifération des micro-organismes et en particulier des légionelles ; 
«les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 

+ _les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, 
défaillance du traitement préventif...) ; 

+ l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du 

site et de l'outil de production. 

Article 8.2.5. Entretien et Surveillance 

L'installation de refroi 

+ avant la remise en service de l'installation de reftoïdissement intervenant après un arrêt 
prolongé ; 

  

sement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

+ cten tout état de cause au moins une fois par an. 
Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de 
l'installation est défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée 
conformément aux dispositions prévues ci-dessus. Ce plan est mis en œuvre sur la base de 
procédures formalisées. 
L'exploitant adapte et actualise la mature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte 
des évolitions de son installation, de ses performances par rapport aux obligations 
réglementaires et de ses effets sur l'environnement. 
La fréquence des prélèvements ct analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 
est au minimum bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 
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Si pendant une période d’au moins 12 mois continus, les résultats des analyses sont inférieurs 
à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau, la fréquence des prélèvements et analyses des 
Legionella specie selon la norme NF T90-431 pourra être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d’une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant 
colonies par litre d’eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible la 
quantification de Legionella specie, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella 
specie selon la norme NF T90-431 devra être de nouveau au minimum bimestrielle. 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de 
refroidissement où l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de 
toute influence directe de l'eau d'appoint. Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, 
est fixé sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparaisons entre les 
résultats de plusieurs analyses successives. 

Article 8.2.6. Résultats de l'analyse des légionelles 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les 
résultats font apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFCA soient 

conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 

Article 8.2.6.1. Prélèvements et analyses supplémentaires 
L'Inspection des Installations Classées peut demander à tout moment la réalisation de 
prélèvements et analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon 
inopinée, ainsi que l'identification génomique des souches prélevées dans l'installation par le 
Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). 
L'ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporté par l'exploitant. 

Article 8.2.6.2. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est 
supérieure on égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau selon la norme NF 
790-431 
a) Si les résultats des analyses en légionelles, selon la norme NF 190-431, réalisées en 
application de l'ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une 
concentration en Legionella specie supérieure ou égale à 100 000 UFCA l'exploitant arrête, 
dans les meilleurs délais, l'installation de refroidissement, selon une procédure d'arrêt 
immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection 
de l'installation de refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le 
maintien de l'outil et les conditions de sécurité de l'installation, et des installations associées. 
Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe 
immédiatement l'Inspection des Installations Classées par télécopie avec la mention : « urgent 
et important, tour aéroréfrigérante, dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies 
par litre d'eau. » 

  

   

Ce document précise : 
+ les coordonnées de l'installation ; 
+ la concentration en légionelles mesurée ; 
+ la date du prélèvement ; 
+ __les actions prévues et leurs dates de réalisation. 
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b) Avant la remise en service de l'installation, l’exploitant procède à une analyse méthodique 

des risques de développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue à 8.2.3, ou à 
l'actualisation de l'analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de 
l'installation, sa conduite, son entretien et son suivi, Cette analyse des risques doit permettre 
de définir les actions correctives visant à réduire les risques de développement des légionelles 

et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan 
d'actions correctives ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident sont 
joints au carnet de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens 
susceptibles de réduire le risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions 
avant et après remise en service de l'installation sont définies par des indicateurs tels que des 
mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du 
nettoyage et des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour 
analyse des légionelles selon la norme NF T90-431. 
Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à 
l'inspection des Installations Classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le 
rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, 
ainsi que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre. 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont 

ensuite effectués tous les quinze jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 UFC/ sur un des prélèvements prescrits 
ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des actions 
prescrites ci-dessus est renouvelé. 

Article 8.2.6.3. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est 
supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 
unités formant colonies par litre d'eau 
Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent 

mettent en évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 

supérieure ou égale à 1 000 UFC/ ct inférieure à 100 000 UFC/I, l'exploitant prend des 

dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration 

en Legionella specie inférieure à 1 000 UFC/] unités . 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement 

selon la norme NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective. 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la 

concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 UFC/ et inférieure 

à 100 000 UFC/I. 

À partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 
UFCA, l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de 
développement des légionelles dans l'installation, prévue à l'8.2.3, en prenant notamment en 
compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. 

d.  
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L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque 
de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de 
réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre 
pour analyser cet incident sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la 
disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

Article 8.2.6.4. Actions à mener si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend 
impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore 
interférente 

Si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend impossible la quantification de 
Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente, l'exploitant prend des 
dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration 
en Legionella specie inférieure à 1 000 UFC/1. 

Article 8.2.7. Transmission des résultats des analyses 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par 
l'exploitant à l'inspection des Installations Classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

  

+__les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements 
du seuil de 1000 UFC/I en Legionella specie ; 

+ _les actions correctives prises ou envisagées ; 
+ _ les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N - 1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 
30 avril de l'année N. 

Article 8.2.8. Contrôle par un organisme tiers 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait 
l'objet d'un contrôle par un organisme agréé au titre de l'article R.512-71 du code de 
l’environnement. 

Pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de 
concentration en légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFCA d'eau selon la norme NF T90- 
431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de 
l'installation contrôlée. Ce rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur 
lesquels des mesures correctives ou préventives peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

Article 8.2.9. Protection des personnes 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des 
personnels intervenant à l'intérieur ou à proximité de l'installation, et susceptibles d'être 
exposés par voie respiratoire aux aérosols, des équipements individuels de protection adaptés: 
ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, 
gants), destinés à les protéger contre l'exposition : 

+ aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 
+ aux produits chimiques. 
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L'exploitant met en place une signalétique appropriée de la zone susceptible d'être exposée 
aux émissions d'aérosols. 
Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque. 
Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit 
être informé des circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par 
les légionelles et de l'importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes 
évocateurs de la maladie. 
L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées et de l'inspection du travail. 

Article 8.2.10. Qualité de l'eau d'appoint 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en 
suspension suivants : 

+ Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée ; 
+ Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1 000 germes/ml ; 
+ Matières en suspension < 10 mg/l. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement 
permettant l'atteinte des objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres 
sera réalisé au moins deux fois par an dont une pendant la période estivale. 

CHAPITRE 8.3 Emploi ou stockage de substances et préparations toxiques et Très 
toxiques 
Outre le respect des dispositions applicables et définies dans les arrêtés du 13/07/1998 
modifiés relatifs : 

+ aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1131, 

+ aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1111 

les stockages et l'emploi de substances et préparations toxiques ou très toxiques relevant de la 
rubrique 1131 ou 1111 de la nomenclature des installations classées respecte les dispositions 
détaillées ci-dessous. 

Article 8.3.1. Contrôles périodiques : stockages relevant de la rubrique 1111 de la 
nomenclature ICPE 

Les stockage relevant de la rubrique 1111 de la nomenclature des installations classées sont 
soumis à des contrôles périodiques par des organismes agréés dans les conditions définies par 
les articles R. 512-55 à R. 512-60 du code de l'environnement. 

Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l'installation aux prescriptions listées 
en annexe III de l'arrêté du 13/07/1998, éventuellement modifiées par arrêté préfectoral, 
lorsqu'elles lui sont applicables. 

L'exploitant conserve le rapport de visite que l'organisme agréé lui adresse. Si le rapport fait 
apparaître des non-conformités aux dispositions faisant l'objet du contrôle, l'exploitant met en 
œuvre les actions correctives nécessaires pour y remédier. Ces actions ainsi que leurs dates de 
mise en œuvre sont formalisées et conservées dans le dossier susmentionné. 
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Article 8.3.2. Implantation - aménagement 
Les substances ou préparations doivent être stockées par groupe en tenant compte de leur 
incompatibilité liée à leurs catégories de danger. 
Les articles 8.3.1.1 à 8.3.1.3 sont applicables pour les installations déclarées à partir du ler 
décembre 1998. 

Article 8.3.2.1. Prescriptions pour les solides toxiques 
— Stockage 
L'installation doit être implantée à une distance d'au moins : 

+10 mètres des limites de propriété pour le stockage à l'air libre ou sous auvent, 
+ ou 5 mètres des limites de propriété pour les stockages en local fermé et ventilé 

— Emploi ou manipulation 
Les solides toxiques doivent être utilisés ou manipulés dans un local ou enceinte fermé et 
ventilé, implanté à une distance d'au moins : 

+10 mètres des limites de propriété dans le cas où la ventilation n'est pas équipée d'une 
installation de traitement d'air appropriée au risque, 

+ ou 5 mètres des limites de propriété dans le cas où la ventilation est équipée d'une 
installation de traitement d'air appropriée au risque. 

Article 8.3. 

— Stockage 
L'installation doit être implantée à une distance d'au moins : 

  

2 Prescriptions pour les liquides toxiques 

  

+15 mètres des limites de propriété pour le stockage à l'air libre ou sous auvent, 

+ ou 5 mètres des limites de propriété pour des stockages en local ou enceinte, fermé et 
ventilé 

— Emploi ou manipulation 
Les liquides toxiques doivent être utilisés ou manipulés dans un local ou enceinte fermé et 
ventilé, implanté à une distance d'au moins : 

+15 mètres des limites de propriété dans le cas où la ventilation n'est pas équipée d'une 
installation de traitement d'air appropriée au risque, 

«ou 5 mètres des limites de propriété dans le cas où la ventilation est équipée d'une 
installation de traitement d'air appropriée au risque. 

Article 8.3.2.3. Prescriptions pour des substances ou préparations toxiques présentant un 
risque d'inflammabilité ou d'explosibilité 

  

Les stockages de récipients contenant des substances ou préparations toxiques présentant un 
risque d'inflammabilité ou d'explosibilité doivent être à une distance minimale de 5 mètres des 
stockages d'autres substances ou préparations ou matériaux présentant un risque 
d'inflammabilité ou d'explosibilité, L'espace resté libre peut-être éventuellement occupé par un 
stockage de produits ininflammables et non toxiques. 
Dans le cas où les dispositions ci-dessus ne peuvent pas être respectées, les stockages de 

ients contenant des substances ou préparations toxiques qui sont inflammables devront 
être séparés de tout produit ou substance inflammable par des parois coupe-feu de degré 1 
heure d'une hauteur d'au moins 3 mètres et dépassant en projection horizontale la zone à 
protéger de 1 m. 1. 
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Article 8.3.2.4. Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

Article 8.3.2.5. Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 
fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en 
façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées 
à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 
l'installation. 

Article 8.3.2.6. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement 
ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible etou toxique. 

Article 8.3.2.7. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, inerte vis-à-vis des 
produits, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage, les eaux 
d'extinction et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport 
au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou 
locaux. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas 
d'impossibilité traités en tant que déchets. 

  

Le volume d'eau disponible pour lutter contre un incendie est au moins égal à 5 m3 par tonne 
de produit stocké lorsqu'il n'existe pas d'installations fixes d'extinction. Lorsqu'il existe une 
installation fixe d'extinction, le volume d'eau disponible doit permettre une application d'au 
moins 2 heures. 

Article 8.3.2.8. Cuvettes de rétention 

Pour tout stockage constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou 
égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la 
capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la 
capacité totale avec un minimum de 800 litres. 

  

Toute stockage comprenant des substances ou préparations de liquides susceptibles de créer 
une pollution de l'eau ou du sol, doit être associée à une capacité de rétention dont le volume 
doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 
Les récipients fixes sont munis de jauge de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs 
de remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en 
fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 

Article 8.3.2.9. Aménagement et organisation des stockages 

La hauteur maximale d'un stockage de substances ou préparations sous forme solide ne doit 
pas excéder 8 mètres dans un bâtiment, 4 mètres à l'air libre ou sous auvent. La hauteur 
maximale d'un stockage de substances où préparations sous forme liquide ne devra pas 
excéder 5 mètres dans un bâtiment, 4 mètres à l'air libre ou sous auvent. Les récipients 
contenant des gaz ou gaz liquéfiés doivent être placés dans des locaux séparés des autres 
substances ou préparations solides ou liquides. 
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Les générateurs d'aérosols contenant des produits toxiques pourront être stockés avec d'autres 
produits visés par les rubriques 1110/1111, 1150 et 1155. L'aire de stockage devra être 
entièrement ceinturée par un grillage ou un mur. 
Dans tous les cas, les substances ou préparations inflammables doivent être situées sur une 
aire ou dans une cellule spécifique. 
Pour assurer une bonne ventilation, un espace libre doit être d'au moins un mètre entre le 
stockage des substances ou préparations toxiques et le plafond. 

Article 8.3.3. Exploitation - entretien 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages, Cet état est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 
La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 
nécessités de l'exploitation. 

Article 8.3.4. Risques 
Article 8.3,4.1. Protection individuelle 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 
adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, 
doivent être conservés à proximité de dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être 
entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. 
Le matériel d'intervention doit comprendre au minimum : 

+2 appareils respiratoires isolants (air ou O2), 
+ 2 combinaisons de protection sauf pour Le cas des gaz non corosifs, 
+ des gants. 

Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

Article 8. 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur, notamment : 

  

2. Moyens de secours contre l'incendie 

+ d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont 
un implanté à 200 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., 
d'une capacité en rapport avec le risque à défendre, 

  

+ d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux 
présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 
facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à 
combattre et compatibles avec les produits stockés etou avec les produits de 
décomposition thermique de ces produits stockés, 

+ d'une réserve de sable meuble et sec adaptés au risque, sans être inférieure à 100 litres 
et des pelles, 

+ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 
+ de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, 
+ un neutralisant adapté au risque en cas d'épandage, 
+ un système interne d'alerte d'incendie. 

  

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.
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Article 8.3.4.3. Détection de gaz 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties de l'installation présentant les plus 
grand risques en cas de dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs 
toxiques. Ces zones sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité 
sont adaptés aux situations. 

Article 8.3,4.4. Stockage 

Les récipients peuvent être stockés en plein air à condition que leur contenu ne soit pas 
sensible à des températures extrêmes et aux intempéries. Les substances ou préparations 
toxiques doivent être stockées, manipulées ou utilisées dans les endroits réservés et protégés 

contre les chocs. 

=> Prescriptions pour les solides ou liquides toxiques 
Les fûts , tonnelets ou bidons contenant des substances ou préparations toxiques doivent être 
stockés verticalement sur des palettes. Toute disposition doit être prise pour éviter la chute des 
récipient stockés à l'horizontale. 

— Prescriptions pour les gaz ou gaz liquéfiés toxiques 
Toute disposition sera prise pour éviter les chutes de bouteilles de gaz ou gaz liquéfiés 
toxiques. En cas de stockage, elles doivent être munies en permanence d'un chapeau de 
protection du robinet de bouteille et d'un bouchon vissé sur le raccord de sortie. Des mesures 
de sécurité doivent avoir été prises lors du conditionnement pour empêcher le suremplissage 
des récipients contenant des gaz ou gaz liquéfiés toxiques. 

Article 8.3.5. Air - odeurs 
Article 8.3.5.1. - Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 
—+ Prescriptions aux solides et aux liquides toxiques 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être 
munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. 

Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices 
obturables et accessibles aux fins d'analyse. 

Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum des habitations et ne pas comporter 
d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois... 

— Prescriptions spécifiques au gaz et gaz liquéfiés toxiques 

Les installations susceptibles de dégager des gaz toxiques doivent être munies de dispositifs 
permettant de collecter et canaliser les émissions y compris les points de purges effectués au 
cours des opérations de branchement/débranchement des récipients dans des endroits éloignés: 
au maximum des habitations. Les débouchés à l'atmosphère ne doivent pas comporter 
d'obstacles à la diffusion des gaz. 

Article 8.3.5.2. Valeurs limites et conditions de rejet 

Tout rejet à l'atmosphère doit être réalisé de façon à ne pas entraîner de danger pour 
l'environnement ou pour les personnes. En situation normale ou accidentelle, la valeur-guide à 
ne pas dépasser doit être définie pour chaque substance ou préparation. De plus, la vitesse de 
passage de l'air sans traitement de gaz doit être d'au moins 8 m/s en sortie de ventilation. Le 
point de rejet doit dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments occupés par des tiers situés dans 
un rayon de 15 mètres. 
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— Prescriptions pour les solides et/ou liquides toxiques 
Les effluents gazeux doivent respecter les valeurs limites définies ci-après, exprimées dans les 
conditions normales de température (273 K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz sec) : 

les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 150 mg/Nm3 de poussières, 
- les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 150 mg/Nm3 de composés 
organiques volatils si le débit massique horaire dépasse 2 kg/h. 

— Prescriptions complémentaires pour les gaz ou gaz liquéfiés toxiques 
Toutes dispositions sont prises pour limiter au minimum le rejet à l'air libre des gaz ou gaz 
liquéfiés toxiques, excepté dans le cas des purges en cours des opérations de 
branchement/débranchement des récipients. 

8.3.6. Remise en état en fin d'exploitation 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être 
valorisés ou évacués vers des installations dûment autorisées. 
Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, 
nettoyées et dégazées et, le cas échéant, décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon 
et dans le cas spécifique des cuves enterrées, elles doivent être rendues inutilisables par 
remplissage avec un matériau solide inerte. Les récipients ayant contenu des produits 
susceptibles de polluer les eaux doivent être vidés, nettoyés, dégazés et le cas échéant, 
décontaminés. 

CHAPITRE 8.4 Stockage de liquides inflammables 
Outre le respect des dispositions applicables et définies dans l'arrêté du 22/12/2008 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la 
rubrique n° 1432 relative au stockage en réservoirs manufacturés de liquides inflammables, 
les stockages de liquides inflammables relevant de la rubrique 1432 de la nomenclature des 
installations classées respectent les dispositions détaillées ci-dessous. 

Article 8.4.1. Dispositions générales 

Article 8.4.1.1. Contrôle périodique 

L'installation est soumise à des contrôles périodiques par des organismes agréés dans les 
conditions définies par les articles R. 512-55 à R. 512-60 du code de l'environnement. 
Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l'installation aux prescriptions listées 
en annexe III de l'arrêté du 22/12/2008, éventuellement modifiées par arrêté préfectoral 

lorsqu'elles lui sont applicables. L'exploitant conserve le rapport de visite que l'organisme 
agréé lui adresse. Si le rapport fait apparaître des non-confonmités aux dispositions faisant 
l'objet du contrôle, l'exploitant met en œuvre les actions correctives nécessaires pour y 
remédier. 
Ces actions ainsi que leurs dates de mise en œuvre sont formalisées et conservées dans le 
dossier susmentionné. 
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Article 8.4.1.2. Définitions 
Au sens du présent arrêté, on entend par : 
- réservoir aérien : réservoir qui se situe à la surface du sol, en contact direct ou surélevé par 
rapport à ce dernier ; 
- réservoir enterré : réservoir se trouvant entièrement ou partiellement en dessous du niveau du 
sol environnant, qu'il soit directement dans le sol ou en fosse. Les réservoirs installés dans des 
locaux ne sont pas considérés comme enterrés, même quand les locaux sont situés en dessous 
du sol environnant ; 
+ équipements annexes : les équipements annexes d'un réservoir sont notamment les 

  tuyauteries associées, le limiteur de remplissage, le dispositif de détection de fuite et ses 
alarmes, le dispositif de jaugeage, les vannes, les évents et les dispositifs de récupération des 
vapeurs. 

Article 8.4.2. Implantation, aménagement 
Article 8.4.2.1. Accès 
L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre l'intervention des 

services d'incendie et de secours. 

On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie publique et l'intérieur du site, 
suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en 
œuvre. Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent 
sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les 
voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et 
d'ouverture de l'installation. 

Article 8.4.2.2. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail et en phase normale de fonctionnement, les 
locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosive. Le 
débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles 
habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur et à une hauteur 
suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion 
des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à 

l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des 

gaz de combustion dans l'atmosphère. 

Article 8.4. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de 
contrôles périodiques les éléments justifiant que ses installations électriques sont réalisées 
conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 

  

Installations électriques 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes 
enflammées. 
Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend 
toute disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule tous les éléments soient confinés 
dans l'appareil. 
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Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en 
cours d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur 
échauffement. 

Article 8.4.2.4. Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre 
conformément aux réglementations applicables, compte tenu notamment de la nature 
explosive ou inflammable des produits. 
Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs 
de protection cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que 
les charpentes et enveloppes métalliques seront reliées électriquement entre elles ainsi qu'à 
une prise de terre unique. La continuité des liaisons présente une résistance inférieure à 1 ohm 
et la résistance de la prise de terre est inférieure à 10 ohms. 

Article 8.4.2.5. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et 
équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues 
accidentellement. Un dispositif, empêchant la diffusion des matières répandues à l'extérieur ou 
dans d'autres aires ou locaux est prévu. Les matières recueillies sont de préférence récupérées 
et recyclées ou, en cas d'impossibilité, traitées en tant que déchets. 

Article 8. 

Tout réservoir aérien de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol 
est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

  

6. Cuvettes de rétention 

  

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est 
manœuvrable depuis l'extérieur et maintenu fermé. 
Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure 
où égale à 250 litres, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des 
récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale ou 50 % 
dans le cas de liquides inflammables (à l'exception des lubrifiants), avec un minimum de 800 
litres si cette capacité excède 800 tres. 
Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement 
ensemble ne sont pas associés à la même cuvette de rétention. Cette disposition ne s'applique 
pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés qu'en tant que déchets 

Article 8.4.3. Exploitation, entretien 
Article 8.4.3.1. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne compétente 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des 
dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 
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Article 8.4.3.2. Connaissance des produits, étiquetage 
L'exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données 
de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. Les fûts, réservoirs et autres 
emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il ÿ a lieu, les 
symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 

Article 8.4.3.3, États des volumes stockés 

L'exploitant est en mesure de fournir à tout instant une estimation des volumes stockés ainsi 
qu'un bilan quantités réceptionnées-quantités délivrées pour chaque catégorie de liquides 
inflammables détenus, auxquels est annexé un plan général des stockages. Cette information 
est tenue à la disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des 
installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

Article 8.4.3.4. Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses font l'objet de consignes 
d'exploitation écrites. 
Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires, ceux-ci devant être présents à chaque poste de chargement camion ; 

- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 
nuisances générées ; 
- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
- la fréquence des contrôles de l'étanchéité et de vérification des dispositifs de rétention. 

Article 8.4.3.5. Vérification périodique des équipements 

L'exploitant s'assure d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 
l'incendie mis en place ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage. Les 
vérifications périodiques de ces matériels sont inscrites sur un registre. 

Article 8.4.4. Risques 
Article 8.4.4.1. Protection individuelle 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, et si nécessaire dans le cadre de 
l'exploitation, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par 
l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité de 

l'installation et du lieu d'utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés 
périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels. 

  

Article 8.4.4.2. Détection et protection contre l'incendie 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et 
conformes aux rêgles en vigueur, notamment : 

= d'un où plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un 
réseau publie ou privé implantés de telle sorte que tout point de la limite du 
stockage se trouve à moins de 200 mètres d'un appareil ; 
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- d'extincteurs répartis sur l'ensemble du site et notamment dans les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles, Les 
agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières 
stockées ; 
- d'un système d'alarme incendie avec report d'alarme ou tout moyen permettant d'alerter les 
services d'incendie et de secours ; 
- d'un plan des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 
description des dangers pour chaque local ; 
- d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être 
inférieure à 100 litres, et des moyens nécessaires à sa mise en œuvre. La réserve de produit 
absorbant est stockée dans des endroits visibles et facilement accessibles, et munie d'un 
couvercle ou par tout autre dispositif permettant d'abriter le produit absorbant des 
intempéries ; 
- d'au moins une couverture spéciale antifeu. 

De plus, les stockages aériens de liquides inflammables sont également équipés d'un ou 
plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé 
implantés de telle sorte que, d'une part, tout point de la limite du stockage se trouve à moins 
de 100 mètres d'un appareil et que, d'autre part, tout point de la limite du stockage se trouve à 
moins de 200 mètres d'un ou plusieurs appareils permettant de fournir un débit minimal de 60 
mh pendant une durée d'au moins deux heures et dont le dispositif de raccordement est 
conforme aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de 
S'alimenter sur ces appareils. À défaut, une réserve d'eau destinée à l'extinction est accessible 
en toutes circonstances et à une distance du stockage ayant recueilli l'avis des services 
départementaux d'incendie et de secours. 

L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi 
que le dimensionnement de l'éventuelle réserve d'eau prévue à l'alinéa précédent. 

En outre, les stockages aériens de liquides inflammables de catégorie B sont également 
équipés : 
- d'un système de détection automatique d'incendie approprié au produit ; 

  

- d'un système d'extinction automatique d'incendie adapté au risque à couvrir. 
  En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, 

installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

Article 8.4.4.3. Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait 
l'objet d'un permis de feu. Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

Article 8.4.5, Stockage 
Article 8.4.5.1. Stockages enterrés 
Les réservoirs enterrés et les tuyauteries enterrées associées, y compris ceux qui ne sont pas 
classés au titre de la nomenclature des installations classées, respectent les prescriptions de 
l'arrêté ministériel du 18 avril 2008 susvisé. 
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Article 8.4. 

Les liquides inflammables sont stockés dans des récipients fermés, incombustibles, étanches, 

et portent en caractères lisibles la dénomination du liquide contenu. Ces récipients sont 

construits selon les normes en vigueur à la date de leur fabrication et présentent une résistance 

suffisante aux chocs accidentels. 

  

Stockages aériens 

Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage sont exclusivement stockés dans des 
récipients métalliques. 
L'utilisation, à titre permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe est interdite. 

— Réservoirs 

Les réservoirs à axe horizontal sont conformes à la norme NF EN 12285-2 dans sa version en 
vigueur le jour de la mise en place du réservoir ou à toute norme équivalente en vigueur dans 
l'Union européenne ou l'Espace économique européen. 

Les réservoirs non conformes à la norme NF EN 12285-2 ou à toute norme équivalente en 

vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace économique européen, installés avant la date de 
parution du présent arrêté augmentée de six mois sont stratifiés sur toute la surface en contact 

direct avec le sol avec une continuité de 70 centimètres minimum au-dessus de la ligne de 

contact avec le sol. Le matériau de stratification est compatible avec les produits susceptibles 

d'être contenus dans le réservoir et avec l'eau. 

En outre, les réservoirs rivetés sont stratifiés sur toute la surface interne. Le matériau de 
stratification est compatible avec les produits susceptibles d'être contenus dans Le réservoir et 
avec l'eau. 
Les réservoirs fixes sont maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent être déplacés sous 

l'effet du vent ou sous celui de la poussée des eaux. 

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume 
du liquide contenu. 

— Les tuyauteries 
Les tuyauteries aériennes sont protégées contre les chocs. Il est interdit d'intercaler des 
tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets, les vannes ou clapets d'arrêts isolant ce 
réservoir des appareils d'utilisation. 
Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit peuvent avoir une seule tuyauterie 
de remplissage de ces réservoirs uniquement s'ils sont à la même altitude sur un même plan 
horizontal et qu'ils sont reliés au bas des réservoirs par une tuyauterie d'un diamètre au moins 
égal à la somme des diamètres des tuyauteries de remplissage. Les tuyauteries de liaison entre 
les réservoirs sont munies de dispositifs de sectionnement permettant l'isolement de chaque 
réservoir. 

  

Les tuyauteries de remplissage des réservoirs sont équipées de raccords conformes aux normes 
en vigueur et compatibles avec les tuyauteries de raccordement des véhicules de transport de 
matières dangereuses. En dehors des opérations de remplissage des réservoirs, elles sont 
obturées hermétiquement. A proximité de l'orifice de remplissage des réservoirs sont 
mentionnées de façon apparente la capacité et la nature du produit du réservoir qu'il alimente. 

— Les vannes 

Les vannes d'empiètement sont conformes aux normes en vigueur lors de leur installation. 

Elles sont facilement manœuvrables par le personnel d'exploitation.   
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— Le dispositif de jaugeage 
En dehors des opérations de jaugeage, le dispositif de jaugeage est fermé hermétiquement par 
un tampon. 

Toute opération de remplissage d'un réservoir est précédée d'un jaugeage permettant de 
connaître le volume acceptable par le réservoir. Le jaugeage est interdit lors du remplissage. 

— Le limiteur de remplissage 
Le limiteur de remplissage, lorsqu'il existe, est conforme à la norme NF EN 13616 dans sa 
version en vigueur le jour de la mise en place du dispositif ou à toute norme équivalente en 
vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace économique européen. 
Sur chaque tuyauterie de remplissage et à proximité de l'orifice de remplissage du réservoir est 
mentionnée de façon apparente la pression maximale de service du limiteur de remplissage 
quand il y en a un. 
Il est interdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression 
maximale de service. 

— Les évents 

Les évents sont situés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal 
d'utilisation. Ils ont une section totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des 
tuyauteries de remplissage et une direction finale ascendante depuis le réservoir. Leurs orifices 
débouchent à l'air libre en un endroit visible depuis le point de livraison à au moins 4 mètres 
au-dessus du niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distance 
horizontale minimale de 3 mètres de toute cheminée ou de tout feu nu. Cette distance est d'au 
moins 10 mètres vis-à-vis des issues des établissements des catégories 1, 2, 3 ou 4 recevant du 
publi 

  

  

  

   
Lorsqu'elles concernent des établissements situés à l'extérieur de l'installation classée, les 
distances minimales précitées doivent être observées à la date d'implantation de l'installation 
classée. 

Dans tous les cas où le réservoir est sur rétention, les évents dudit réservoir débouchent au- 
dessus de la cuvette de rétention. 

Les évents des réservoirs ou des compartiments d'un réservoir qui contiennent des produits 
non soumis aux dispositions de récupération des vapeurs débouchent à l'air libre et sont isolés 
des évents soumis aux dispositions de récupération des vapeurs qui les gardent confinés, y 
compris en cas de changement d'affectation des réservoirs. 

—> Contrôles 

Les réservoirs aériens en contact direct avec le sol sont soumis à une visite interne, à une 
mesure d'épaisseur sur la surface en contact avec le sol ainsi qu'à un contrôle qualité des 
soudures, tous les dix ans à partir de la première mise en service, par un organisme compétent. 
Le rapport de contrôle est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et du 
contrôle périodique. Pour les réservoirs existants à la date du 31 décembre 2002, le premier 
contrôle est réalisé avant le 31 décembre 2012. 

  

Les réservoirs aériens font l'objet d'un suivi par l'exploitant du volume de produit présent dans 
le réservoir par jauge manuelle ou électronique à une fréquence régulière n'excédant pas une 
semaine, 

I.   
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Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des 
installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

Article 8.4.6. Eau 
Article 8,4.6.1. Réseau de collecte 

Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible. Les liquides 
susceptibles d'être pollués sont collectés et traités au moyen d'un décanteur-séparateur 
d'hydrocarbures muni d'un dispositif d'obturation automatique ou sont éliminés dans une 
installation dûment autorisée. 

Le décanteur-séparateur d'hydrocarbures est aménagé pour permettre un prélèvement aisé 
d'échantillons. 

Article 8.4.6.2. Isolement du réseau de collecte 

Lorsque le stockage comprend des réservoirs aériens, des dispositifs permettant l'obturation 
des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés de sorte à maintenir sur le 
site les eaux d'extinction d'un sinistre ou l'écoulement d'un accident de transport. Une 
consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs. 

Article 8.4.6.3. Décanteur-séparateur d'hydrocarbures 

Le décanteur-séparateur d'hydrocarbures est muni d'un dispositif d'obturation automatique en 
sortie de séparateur en cas d'afilux d'hydrocarbures pour empêcher tout déversement 
d'hydrocarbures dans le réseau. 
Le séparateur-décanteur d'hydrocarbures est conforme à la norme en vigueur ou à toute autre 
norme de la Communauté européenne ou de l'Espace économique européen. Le décanteur- 
séparateur d'hydrocarbures est nettoyé par une société habilitée aussi souvent que nécessaire et 
dans tous les cas au moins une fois par an. Ce netloyage consiste en la vidange des 
hydrocarbures et des boues qu'en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 
Les fiches de suivi de nettoyage du décanteur-séparateur d'hydrocarbures, l'attestation de 
conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits 
ou retraités sont mis à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme 
de contrôle périodique. 

Article 8.4.7, Remise en état en fin d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article R. 512-74 du code de l'environnement, 
lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant met son site dans un état 
tel qu'il ne puisse plus porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de 
l'environnement, pour se faire : 

= tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers des 
installations dûment autorisées ; 

- les réservoirs et les canalisations de liquides inflammables ou de tout autre produit 
susceptible de polluer les eaux ont été vidés, nettoyés, dégazés et, le cas échéant, 
décontaminés, puis neutralisés par un solide physique inerte, sauf s'ils ont été retirés, découpés 
et ferraillés vers des installations dûment autorisées au titre de la législation des installations 
classées. 
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Article 8.4.8. Prescriptions spécifiques au dépôt aérien de liquides particulièrement 
inflammables 

  

Outre les dispositions définies au chapitre 8.4 du présent arrêté, le dépôt aérien de liquides 
particulièrement inflammables respecte les dispositions suivantes : 

+ le dépôt sera installé dans un bâtiment affecté à l'usage exclusif du dépôt. Son accès 
sera convenablement interdit à toute personne étrangère à son exploitation. 

+ le dépôt sera considéré comme faisant partie des zones présentant des risques 

d'incendie et d’explosion 
«le volume total de liquides stockés ne pourra pas dépasser 4m? 
+ le sol formera une cuvette de rétention étanche, reliée à un puisard sans aucune liaison 

avec l'égout 
+ la capacité totale de la cuvette de rétention et du puisard devra être supérieure à 2m° 

+ le puisard sera vidangé au moyen d’une pompe manuelle. 
+ les récipients de stockage seront fermés. Ils seront incombustibles, étanches et devront 

présenter une résistance suffisante aux chocs accidentels 
+ le local ne sera pas chauffé 
+ le sol sera recouvert de claies en bois ou de tout revêtement aussi efficace évitant 

d’une part le bris de récipients en verre, d’autre part la production d’ étincelles en cas 
de chute ou de frottement de pièces métalliques. 

CHAPITRE 8,5 Atelic 

Outre le respect des dispositions applicables et définies dans l'arrêté du 29 mai 2000 relatif 
aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925, l'atelier de charges 
d'accumulateur respecte Les dispositions détaillées ci-dessous : 

  

de charges d'accumulateurs 

+. l'atelier sera couvert d’une toiture légère et non surmonté d'étage. Il ne commandera 
aucun dégagement. 

+ l'atelier sera très largement ventilé par la partie supérieure de manière à éviter toute 
accumulation de mélange gazeux détonnant dans le local. 

+ le sol de l'atelier sera imperméable et présentera une pente convenable pour 
l'écoulement des eaux de manière à éviter toute stagnation. 

+ l'atelier ne sera pourvu d’aucun chauffage. 
+ le fonctionnement des chargeurs d’accumulateurs sera asservi à la ventilation de 

Patelier. 

+ le matériel électrique nécessaire au fonctionnement de la ventilation sera conforme aux 

dispositions du présent arrêté et notamment l'article 7.3.2 

«le débit de la ventilation sera au minium 6 400 m°/h. 

CHAPITRE 8.6 Installations de combustion 

Outre le respect des dispositions applicables et définies dans l'arrêté du 25 juillet 1997 modifié 
relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910, les installations de 
combustion présentes dans la chaufferie (2 chaudières fonctionnant au gaz naturel et le 
générateur de vapeur fonctionnant également au gaz naturel) respectent les dispositions 
détaillées ci-dessous. she  
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Article 8.6.1. Contrôles périodiques 

L'installation est soumise à des contrôles périodiques par des organismes agréés dans les 
conditions définies par les articles R. 512-55 à R. 512-60 du code de l'environnement. 

Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l'installation aux prescriptions listées 
en annexe III de l'amêté du 25/07/1997 modifié, et éventuellement modifiées par arrêté 
préfectoral, lorsqu'elles lui sont applicables. 
L'exploitant conserve le rapport de visite que l'organisme agréé lui adresse. Si le rapport fait 
apparaître des non-conformités aux dispositions faisant l'objet du contrôle, l'exploitant met en 
œuvre les actions correctives nécessaires pour y remédier. Ces actions ainsi que leurs dates de 
mise en œuvre sont formalisées et conservées dans un dossier. " 

Article 8.6.2. Implantation — aménagement 
Article 8,6.2.1. Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et 
d'explosion et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à 
l'installation. Ils sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en 
œuvre des matières combustibles ou inflammables. L'implantation des appareils doit satisfaire 
aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale 
par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, les appareils eux 
mêmes) : 

+10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de lère, 
2ème, 3ème et 4ème catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles 
habités ou occupés par des tiers et des voies à grande circulation, 

+ 10 mètres des installations mettant en oeuvre des matières combustibles ou 
inflammables y compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux 
destinés à l'alimentation des appareils de combustion présents dans l'installation. 

A défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement lors de sa mise en service, l'installation 
devra respecter les dispositions de l'article 8.6.2.3 du présent arrêté. 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les 
turbines ou les moteurs, associés ou non à une postcombustion), doivent être implantés, sauf” 
nécessité d'exploitation justifiée par l'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage 
et répondant aux règles d'implantation ci-dessus. 

Article 8.6.2.2. Interdiction d'activités au-dessus des installations 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités ou 
à usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées en 
sous-sol de ces bâtiments. 

Article 8.6.2.3. Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 

résistance au feu minimales suivantes : 

+ matériaux de classe MO (incombustibles), 

+ stabilité au feu de degré une heure, 

+ couverture incombustible. 
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Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 
fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, 
ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle 
sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques 
particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de 
provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur 
du local (évents, parois de faibles résistance... 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu 
suivantes, vis à vis des locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour 
lesquels les distances prévues à l'article 8.6.2.1. ne peuvent être respectées : 

+ parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 
«portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un 

dispositif assurant leur fermeture automatique, 

«porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins." 

Article 8.6.2.4. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement 
ventilés pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 
La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, 
notamment en cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, 
compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures 
en parties haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen 
équivalent. 

Article 8.6.2.5. Installations électriques 

Un ou plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de 
besoin l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels 
destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de 
l'éclairage de secours qui doit être conçu pour fonctionner en atmosphère explosive. 

Article 8. 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel 
dans deux directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens 
de retraite en nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être 
manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

  

6. Issues 

Article 8.6.2,7. Alimentation en combustible 
Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire 
les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant 
que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température 
excessive.) et repérées par les couleurs normalisées. 

   

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être 
placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible 
des appareïls de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes 
d'exploitation, doit être placé : 

   



  

1 

+ dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

+ à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication 
du sens de la manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 
Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz. 
sera assurée par deux vannes automatiques redondantes, placées en série sur la conduite 
d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz 
et un pressostat. Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, 
fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée 
de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

  

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de 
la température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du 

combustible. 

  

La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de 
combustion est aussi réduit que possible. 
Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus 
près de celui-ci. 
La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon 
un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non 
manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments." 

Article 8.6. 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler 
leur bon fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil 
concerné et au besoin l'installation. : 

   , Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux 

comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit 

entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

Article 8.6,2.9. Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en 
cas de dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans Les installations utilisant 
un combustible gazeux, exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous- 
sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, 
à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en 
atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans 
que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 
Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 

d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les 

résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux 
exigences du présent arrêté. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute 
installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et 
équipements dont le fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions 
prévues au point 8.6.2.5. 
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Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

Article 8.6.3. Exploitation - entretien 
Article 8.6.3.1. Registre entrée/sortie 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, 
auquel est annexé un plan général des stockages. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les 
appareils de combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

Article 8.6. 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de 
signalisation et de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

  

Entretien et travaux 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle 
d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner 
d'un dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie 
concemée. A l'issue de els travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit 
garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents 
prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 
Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée 
en dérogation au présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des 
installations classées. 
Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode 
d'assemblage à réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à 
l'entreprise et compétent aux disposition de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

Article 8.6.3.3. Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel 
qualifié. 11 vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure 
de la bonne alimentation en combustible des appareils de combustion. 

  

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine 
permanente est admise : 

+ pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux 
dispositions de l'arrêté ministériel du ler février 1993 (1.0. du 3 mars 1993) relatif à 
l'exploitation sans présence humaine permanente ainsi que les textes qui viendraient 
s'y substituer ou le modifier, 

+ pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une 
surveillance permanente de l'installation permettant au personnel, soit d'agir à distance 
sur les paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas 
d'anomalies ou de défauts, soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne 
directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies 
de fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux 
véifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa 
mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à 
effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

4. 
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En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 
déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le 
réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation 
au besoin après intervention sur le site. 

Article 8.6.4. Risques 
L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur, Ceux-ci sont au minimum constitués : 

+ des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les 
lieux présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et 
facilement accessibles. Leur nombre est déterminé à raison de deux extincteurs de 
classe 55 B au moins par appareil de combustion avec un maximum exigible de quatre 
lorsque la puissance de l'installation est inférieure à 10 MW et de six dans le cas 
contraire. Ces moyens peuvent être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un 
combustible gazeux seulement. Ils sont accompagnés d'une mention "Ne pas utiliser 
sur flamme gaz". Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à 
combattre et compatibles avec les produits manipulés ou stockés : 

+ une réserve d'au moins 0,1 m° de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis 
pour les installations n'utilisant qu'un combustible gazeux). 

Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentés et de la ressource en 
eau disponible par : 

+ un ou plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux,.) publics où privés dont un, 
implanté à 200 mètres au plus du risque, ou une réserve d'eau suffisante permettant 
d'alimenter, avec un débit et une pression suffisants, indépendants de ceux des 
appareils d'incendie, des robinets d'incendie armés ou tous autres matériels fixes ou 
mobiles propres au site, 

« des matériels spécifiques : extincteurs automatiques dont le déclenchement doit 

interrompre automatiquement l'alimentation en combustible. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Article 8.6.5. Air - odeurs 
Article 8.6.5.1. Hauteur des cheminées 

La hauteur des deux cheminées de la chaufferie ne peut être inférieure à 18 m. 

Article 8.6.5.2. Vitesse d'éjection des gaz 
La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au moins 
égale à: 

+5 m/s pour les combustibles gazeux et le fioul domestique, 

+ 6 m/s pour les combustibles solides et la biomasse, 

+ 9 ms pour les autres combustibles liquides. 

Article 8.6.5.3. Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que 
nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le 
voisinage. Ces opérations porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de 
combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. 

!.  
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Article 8.6.6. Équipement des chaufferies 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des 
appareils de réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la 
pollution atmosphérique. 

Article 8.6.7. 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion 
comportant des chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 

  

ivret de chaufferie 

Article 8.6.8. Bruit 

Les brûleurs des chaudières sont munis de capots individuels d'insonorisation. 

Les bouches d'introduction ou d'extraction d'air sont équipées de pièges à son ou de chicanes 
si nécessaire, 

CHAPITRE 8.7 Application de vernis hydroalcoolique 

Outre le respect des dispositions applicables et définies dans l'arrêté du 02/05/2002 modifié 
relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration 
sous la rubrique 2940, les installations de pelliculage à froid de vernis hydroalcoolique sur 
comprimés respectent les dispositions détaillées ci-dessous. 

Article 8.7.1. Spécificités 
Les deux ateliers dans lesquels seront implantés ces installations seront considérés comme 
faisant partie des zones présentant des risques d'incendie et d’explosion. Chaque atelier 
comportera deux portes et/ou issues au moins. Elles seront munies d’un rapport autonome de 
fermeture. 

Les turbines dans lesquelles s'effectue la pulvérisation seront équipées de hottes d'aération. 
Les vapeurs seront aspirées mécaniquement de façon suffisante pour éviter qu’elles puissent 
se répandre dans l'atelier. Elles seront refoulées au dehors par une cheminée de hauteur 
convenable. 
Toutes les hottes et tous les conduits d'aspiration ou de refoulement seront en matériaux 
incombustibles, S'ils traversent d'autres locaux, la résistance au feu de leur structure sera 
coupe-feu de degré une heure. 
Un coupe-cireuit multipolaire placé au dehors de chaque atelier et dans un endroit facilement 
accessible, permettra l’arrêt des ventilateurs en cas d’un début d'incendie. 
Seule la quantité de solution de vemis hydroalcoolique nécessaire pour le travail de la journée 
est conservée dans chaque atelier. 

Article 8.7.2, Contrôles périodiques 

L'installation est soumise à des contrôles périodiques par des organismes agréés dans les 
conditions définies par les articles R. 12-55 à R. 512-60 du code de l'environnement. 

  

Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l'installation aux prescriptions listées: 
en annexe III de l'arrêté du 02/05/2002 modifié, éventuellement modifiées par arrêté 
préfectoral, lorsqu'elles lui sont applicables. 

 



  

say 

L'exploitant conserve le rapport de visite que l'organisme agréé lui adresse. Si le rapport fait 
apparaître des non-conformités aux dispositions faisant l'objet du contrôle, l'exploitant met en 
œuvre les actions correctives nécessaires pour y remédier. Ces actions ainsi que leurs dates de 
mise en œuvre sont formalisées et conservées. 

Artiele 8.7.3. Implantation - aménagement 
L'installation est implantée à une distance d’au moins 10 mètres des limites de propriété. 

Une dérogation peut être accordée par le préfet sous réserve de la présentation d’un dossier 
justifiant l'absence de risques. 
L'installation n’est pas surmontée de locaux occupés par des liers ou habités. 

Article 8.7.3.1. Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation présentent Les caractéristiques de réaction et de résistance au 

feu minimales suivantes : 

+ ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré % heure si la 

hauteur sous pied de ferme n’excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hauteur 

sous pied de ferme excède 8 mètres ou s’il existe un plancher haut ou une mezzanine, 

+ plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré 1 heure, 

+ murs extérieurs et portes pare-flamme de degré % heure, les portes étant munies d’un 
ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique, 

+ couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée 
d’un support de couverture en matériaux MO, et d’une isolation et d'une étanchéité en 
matériaux classés M2 non gouttants, 

+ à l'exception de la surface dédiée à l’éclairage zénithal et aux dispositifs permettant 

l'évacuation des fumées et gaz de combustion. 

Afin de ne pas aggraver les effets d’un incendie, l'installation visée est séparée des 
installations stockant des matériaux ou des produits inflammables et des bâtiments ou locaux 
fréquentés par le personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont la vocation n’est pas 
directement liée à l'exploitation de l'installation : 

+ soit par une distance d’au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts, 

+ soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture 
et de 0,5 mêtre latéralement, dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré 1 
heure et munies d'un ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture 
automatique. 

Le mur précité peut être un mur séparatif ordinaire dans le cas d’une modification d’une 

installation existante donnant lieu à une nouvelle déclaration. 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la 
couverture. Les matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne 
produisent pas de gouttes enflammées au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant 
classification des matériaux de construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et la 
définition des méthodes d'essais. 
Les locaux doivent être équipés en partie haute d’exutoires de fumée, gaz de combustion et 
chaleur dégagés en cas d'incendie (lantemeaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 
dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande automatique et manuelle et 
leur surface ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la couverture. .  
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D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d’1 mètre du reste de la structure par 
une surface réalisée en matériaux MO non métalliques. Les commandes d'ouverture manuelle 
sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques 
particuliers de l'installation. La couverture ne comporte pas d’exutoires, d'ouvertures où 
d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal sur une largeur de 4 mètres de part et d’autre à 
l'aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs. 
Dans le cas d’une installation équipée d’un système d'extinction automatique d'incendie de 
type sprinklage, toutes dispositions doivent être prises pour que l'ouverture automatique où 
manuelle des exutoires de fumée et de chaleur n’intervienne que postérieurement à opération 
d’extinction. 

Article 8.7.4. Risques 
Article 8.7.4.1. Moyens de secours contre l'incendie 
L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur, notamment : 

+ d’un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont 
un implanté à 200 mètres au plus du risque, ou des points d’eau, bassins, citernes, etc., 
d’une capacité en rapport avec le risque à défendre ; 

+ d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux 
présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 
facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à 
combattre et compatibles avec les produits stockés ; 

+ d’un moyen permettant d’alerter les services d'incendie et de secours ; 
+ de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours ; 
+ d’un système interne d’alerte incendie ; 
+ de robinets d'incendie armés ; 
+ d’un système de détection automatique de fumées avec report d'alarme exploitable 

rapidement. 
Pour les installations existantes (déclarées après le 21/07/2002), l'exploitant peut surseoir aux: 
dispositions des trois derniers points ci-dessus, si l'installation ne présente pas de risque 
potentiel important d'incendie en raison de l'absence de produits ou de matériaux 
inflammables ou si la ressource en eau disponible n’est pas suffisante. 
L'installation peut également comporter un système d'extinction automatique d'incendie de 
wpe sprinklage. 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 
Les robinets d'incendie armés sont répartis dans le local abritant l'installation en fonction de 
ses dimensions et sont situés à proximité des issues ; ils sont disposés de telle sorte qu’un 
foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. Ils sont 
protégés contre le gel. 

Article 8.7.4.2. Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation "atmosphères explosives”, les installations électriques sont 
réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation ; elles sont 
entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives.
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Cependant, dans les parties de l'installation où des atmosphères explosives peuvent apparaître 
de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations 
électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en 
service normal, n’engendrent ni are, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer 
une explosion. Les canalisations ne sont pas une cause possible d’inflammation et sont 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre 
l’action des produits présents dans la zone en cause. 

Article 8.7.5. Air. - Odeurs 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs sont munies 
de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces 
dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d’orifices 
obturables et accessibles aux fins d'analyse. 
Le point de rejet dépasse d’au moins 5 mètres les bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres. 
L'exploitant est dispensé de cette obligation si le système de captage et d'épuration assure 
garantit l'absence de nuisance pour les riverains. Le débouché des cheminées est éloigné au 
maximum des habitations et ne comporte pas d'obstacles à la bonne diffusion des gaz 
(chapeaux chinois, ….). La vitesse d’éjection des gaz assure garantit l'absence de nuisances 
pour les riverains. 

CHAPITRE 8.8 Autres prescriptions particulières 
Article 8.8.1. Installation de broyage et de concassage de produits minéraux ou 

organiques 
Les appareils utilisés pour ces opérations sont clos. 
Les installations sont équipées de dispositifs de captation de poussières. 
Toutes dispositions devront être prises en vue d'éviter une explosion, une auto-inflammation 
où une inflammation des poussières inflammables, et afin de réduire les effets d’un éventuel 
accident. 
Le matériel électrique nécessaire au fonctionnement de l'installation ne devra pas se trouver 
dans une atmosphère susceptible de devenir explosive, à moins d’être conforme aux 
dispositions du présent arrêté. 
Le matériel électrique nécessaire au fonctionnement de la ventilation sera conforme aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 8.8.2. Installation de mélange, de traitement ou d'emploi à chaud de liquides 
inflammables de 1ère catégorie 

L'atelier dans lequel est implanté cette installation est considéré comme faisant partie des 
zones présentant des risques d'incendie et d’explosion. 

Les portes du local sont à fermeture automatique. 

L'atelier est au rez-de-chaussée. Il ne commande ni un escalier, ni un dégagement quelconque. 

Le sol est imperméable, incombustible. Il forme une cuvette de rétention et n’a aucune liaison 
directe avec l'égout. Il est relié à un puisard qui sera vidangé au moyen d’une pompe 
manuelle. 
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Les récipients dans lesquels sont employés les liquides inflammables sont clos aussi 
complètement que possible. 

TITRE 9 - Modalités d’exécution, voies de recours 

Article 9.1 : Mesures de publicité 

1. Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de SAINT-GENIS-LAVAL et à la 
direction départementale de la protection des populations (Service protection de 
l'environnement - pôle installations classées et environnement) et pourra y être consultée. 

2. Une copie sera également publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
3. Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie pendant une durée minimum de quatre 

semaines ; procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins 
du maire. Le même extrait sera publié sur le site internet de la préfecture pendant une 
durée identique. 

4. Cet extrait d'arrêté sera également affiché en permanence de façon visible dans 
l'établissement par les soins de l'exploitant. 

5. Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant dans deux journaux 
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

Article 9.2 : Délais et voies de recours (articles L514-6 et R514-3-1 du code de 
l’environnement) 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. 
Elle peut être déférée au tribunal administratif de Lyon : 

- par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a 
été notifiée, 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l’article L511-1, dans un délai d’un an à 
compter de la publication ou de l'affichage de cette décision 

A peine d'irrecevabilité, la requête devant le tribunal administratif devra être accompagnée 
d'un timbre fiscal de 35 euros 

Article 9.3 : Exécution 

La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la protection des 
populations et le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement, en 
charge de l'inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée : 
+ au maire de SAINT-GENIS-LAVAL, chargé de l'affichage prescrit à l'article 9.1 précité, 

au directeur départemental des territoires, 
au délégué territorial de L'agence régionale de santé, 
au directeur du service départemental d'incendie et de secours, 
à l'exploitant. 

Lyon,le — LP 4 JAN. 2013 
Pour le Préfet, 

La Secrétaire Générale, 

EE 
ÿ Isabelle DAVI


